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Conseillers commerciaux. 


—— 


Par arrêté du 10 octobre 1953, M. Eliacheff (Boris-Baruch)}, conseille? 
commercial hors classe (fer échelon), est maintenu jusqu'au 31 mai 
1953 en service délaché auprès du ministère des affaires étrangères, 
pour exercer les fonctions d'expert technique auprès du gouverne- 
ment israélien. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 53-1175 du 27 novembre 1953 relatif à la création à 
titre permanent du comité interministériel de coordination des 
secours aux sinistrés. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu les délibérations du conseil des ministres en date des 
7 février et 19 août 1953, instituant à titre provisoire un comité 
interministériel de coordination des secours aux sinistrés, 


Décrète : 
Art. 1#, — ]] est créé à titre permanent un comité intermi- 
nistériel chargé de la coordination de l'assistance. matérielle et 
financière aux victimes des sinistres et des calamités, désigné 


sons le nom de Comité de coordination des secours aux einis- 
trés. 


Art, 2. — Le comité interministériel de coordination des 
secours aux éinistrés est composé des représentants: 

De la présidence du conseil. 

Du ministère des affaires étrangères. 

Du ministère des finances et des affaires économiques. 

Du miaistère de l’intérieur. 

Du ministère de la défense nationale et des forces armées. 

Du ministère de l'éducation nationale. 

Du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 

risme. 

Du ministère de la santé publique et de la population, 

Du ministère de la reconstruction et du se 

Du ministère des postes, télégraphes et téléphones. 

Du ministère de l’industrie et du commerce. 

Du ministère de l’agriculture. 

Du ministère de la France d'outre-mer. 

Du secrétariat d'Etat à l'information. 

Du secrétariat d'Etat à l'aviation civile. 

Du secrétariat d'Etat à la marine marchande. 

Du secrétariat d'Etat au budget. 

Du secrétariat d'Etat aux forces armées (marine). 

Du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 

Du secrétariat d'Etat aux beaux-arts. 

Pu secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 

cies. 

Le comité peut appeler à ses délibérations, avec voix consul- 
lalive, toutes organisations ou œuvres de bienfaisance dont le 
concours lui paraîtra désirable. 

Art. 3, — La présidence du comité est assurée par le repré- 
sentant du ministre des affaires étrangères dont les services ont 
également la charge du secrétariat. 

Art. 4, — Le payeur général de la Seine occupe au sein du 
comité les fonctions de trésorier et ses services en tiennent la 
comptabilité financière. 

Art. 5. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre de l’intérieur, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, le minis- 
tre de l'éducation nationale, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le ministre de la santé publique et de 
la population, le ministre de la reconstruction et du logement, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le ministre de l’agriculture, le 


ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à linfor- 
mation, le secrétaire d'Etat à l'aviation civile, le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, le secrétaire d'Etat au budget, 
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le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), le secrétaire 
d'Etat aux lorces armées {air), le secrétaire d'Etat aux heaux- 
arts et le secétaire d'Elat changé des relations avec les Etats 
‘associés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 27 novembre 1953. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 7 ss 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. HS L 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des postes, télégraphes ct téléphones, 
PIERRE FERRI, 
Le secrétaire d'Etat à l'information, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Elats associés, 
MARC JACQUET, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINE, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Elat aux beaux-arts, 
ANDRÉ CORNU, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Déoret n° 53-1176 du 27 novembre 1953 portant fixation du 
taux des indemnités de binage accordées à certains ministres 
des cultes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le & w du ministre des finances et des affaires éco- 
noruiques, du ministre de l’intérieur, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret du 15 mars 1814 accordant une indemnité à 
titre de supplément de traitement aux desservants que leur 
évèque aura chargés provisoirement du service de deux suc- 
cursales, ensemble l'ordonnance du 6 novembre 1814; 

Vu la loi de finances locale de 1907; 

_ Vu le décret n° 47-130 du 16 janvier 1947 fixant le taux des 
indemnités de binage accordées à certains ministres des cultes ; 

Vu l'article 7 (13°) de la loi du 1 juin 1924; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1944 portant rétablisse- 
ment de la légalité républicaine dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat, et notamment les 
articles 5 et 7; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art. 1. — Les indemnités de binage annuelles servies aix 
ministres du culte catholique qui sont chargés de la desserte 
d'une cure, d'une succursale ou d'une chapelle paruissiale 
vacants, sout fixées, à compter du 1% janvier 1953, comme suit: 


Pour une distance ne dépassant pas 3 km....... 18.00 F 


POS CS OT O0 D D KM. sos oossocee . 27.000 

Pour une distance de 5 à 10 km.............. . 4.000 

Pour une distance de plus de 10 km........... + 45.000 

Art. ?. — Les dispositions du décret n° 47-130 du 16 jane 
vier 1947 sont abrogées. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le miaistre des finances 


et des affaires économiques. le secrétaire d'Elat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pudruié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 27 novembre 1953. 
JOSEFH LANIX, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE 
Le secrélaire d Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 








—+ © +- 


Décret n° 53-1177 du 27 novembre 1953 portant fixation du 
taux des indemnités de binage accordées à certains ministres 
des cuites. 


Le président du conseil des m'auistres, 


Sur la proposition du ministre de l'intérieur, du m'aistre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 26 mars 1#2 portant réorganisation des 
cultes protestants; 

Vu le règlement ministériel du 15 novembre 1921; 

Vu le règlement ministériel du 17 novembre 1921; 

Vu le décret n° 47-129 du 16 janvier 147 modifiant les 
règlements ministériels des 15 et 17 novembre 1921 et ‘fixant 
les indemnités de binage des pasteurs; 

Vu Particle 7, 13°, de la loi du 1+ juin 1924; 

Vu l'ordonnance du 1% septembre 1914 portant rétablisse- 
ment de la legalité républicane dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle: 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1915 relative À la réforme des 
traitements et notamment les articles 3 et 7; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, 17%, — Les dispositions du décret n° 47-129 du 16 jan- 
vier 1947 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Les indemnités de binage servies aux ministres du culte 
protestant chargés d'assurer la desserte des postes vacants sont 
lixées à compter du 1° janvier 1953 comme suit: 


« Pour une distance ne dépassant pas 3 km..., 18.000 F. 
« Pour une distance de 3 à 5 km......... csvvo 21.00 

« Pour une distance de 5 à 10 km... ne ra ae . 6.000 

« Pour une distance de plus de 10 km... sos 43.000 5, 


Art. 2. — Le ministre de l’intér'eur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pubiié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 novembre 1953, 

J0SEPH LANIRD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER 





re À © À. 
nn. À 
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Décret n° 53-1178 du 27 novembre 1953 portant fixation du taux 
des indemnités de binage accordées à certains ministres des 
cultes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Ja proposition du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat à la 
présidence dn conseil et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances locales de 1907; 

Vu le décret n° 47-131 du 16 janvier 1947 fixant le taux des 
indemnités de binage accordées à certains ministres des cultes; 

Vu l'article 7 (13°) de la loi du 1* juin 1924; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1944 portant rétablissement 
de la légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat, et notamment les arti- 


€<es 5 e! 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
art, fe, — Les indemnités de binage du culte israélite sont 
fixées, à dater du 1* janvier 1953, comme suit: 


























— 


la caisse nationale de cré. 
ts 


sur le compte 
résor, en exécution de 


8 
æ 


la convention du 28 février 1953. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret du 29 avril 4940 portant codification 
des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopc- 
ration agricoles, modifié par la loi du 2% mai 19% relative à 
l'attribution de prêts d'installation du crédit agricole mutuel aux 
jeunes agrikulteurs ; 

Vu l'article fer de l'arrêté du % février 1953 autorisant l'émis- 
sion de bons par la caisse nationale de crédit agricole et la conven- 
tion du même jour passée entre le ministre des finances et des 
affaires écommiques et la caisse nationale de crédit agricole et 
notamment ses articles 4er et 4; 

Vu les arrêtés des 18 mars, 146 mai et 13 juin 4953, autorisant 
la caisse nationale de crédit agricole à effectuer des retraits eur 
le compile ouvert dans -les écritures du Trésor en exécution de ja 
convention susvisée, 


Arrétent: 


Art. fer, — La limite dans laquelle la caisse nationale de crée. 
dit agricole est autorisée à effectuer des retraits sur le comrte 
ouvert à son mm daus les écritures du Trésor, en exécution de 
la convention du 28 février 1953, est portée de 5 milliards à 
6.680.5:0.000 F. 











e———— 
INDEMNITÉS Art, 2. — Le directeur du Trésor et le directeur général de la 
anvuelles, caisse nationale de crédit agricole sont chargés, chacun en ce qui 
Los den PE . … le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié &a 
nticiniintnite Rabbine | Minietres Journal officiel de la République française, 
Matos. | ue Fait à Paris, le 2% novembre 1953, 
io 1 Le mänistre de l'agriculture, 
France Frances. ROGER HOUDET, 
Le ministre des finances et de ir conomi 
Pour une distance inférieure à 3 km.........e 18.000 13.5 pe. P | fi n ne “+ , en " DS 
Pour une distance de 3 à 5 km...... coscosse 21.000 22. 4X) vu © uns re el par dél galion ; 
Pour une distance de 5 à 10 km... sv... | 26.000 21.000 Le directeur du cabinet, 
Pour une distance supérieure à 10 km.......e 45.000 36.000 ROBERT BLOT, 
Art, 2. — Les dispositions du décret n° 47-131 du 16 janvier 
1947 sont abrogées, 
Art, 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et le secrétaire d'Etat au budget, sont chargée, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 novembre 1953. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'intéricur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, a 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
VIERRE JULY, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 24 novembre 1953 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 24 novembre 1953, pris sur la proposition 


du président du conseil des ministres et du ministre de l’agriculture, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 10 novembre 1955, 
] ir jue la mimination faite aux termes dudit décret n'a rien 
«le ire aux lois, décrets et règlements en vigueur, a été 
nommé dans l'ordre de la Légion d'honneur: 
Au grade de chevalier. 
M. Le Chevallier (Robert-Gabriel-Ambroise), agriculteur, président 
de l'union des syndicals agricoles du Calvados, domicilié à Vaudry 
Calvados) ; 32 ans 8 mois de pratique agricole et de services mili- 
{a 





+ e + 








Décret du 17 décembre 1953 porlant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à titre Union tran- 
aise. 





Par décret en date du 17 décembre 1959, pris sur le rapport du 
président du <onseil des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 10 novembre 1953 portant que les pro- 
molions et nominations faites aux termes du présent décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrels et règlements en vigueur, sont 

romus où nommés dans l'ordre natjonal de la Légion d'honneur, 

titre Union française : 


Au grade d'ofjicier. 


MM. 

Abdoulaye Traore, dit Kourechl, commis principal de 1re classe du 
cadre secondaire des posles, lélégraphes et téléphones, à Bamako 
(Soudan) (Afrique occidentale française). Chevalier du 21 décem- 
bre 1933. 

Bangui Guibo, ancien combattant retraité à Ouagadougou (Haute- 
Volta) (Afrique occidentale française). Chevalier du 7 juillet 193. 

Malarnine Tendia, interprète principal en reiraite à Bake] (Sénégal) 
(Afrique occidentale française). Chevalier du 25 janvier 1929. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Abduiamid ben Mohamed ben Youssouf, instituteur principal hors 
classe du cadre de l'enseignement, directeur d'école primaire élé- 
mentaire à Moron (Grande-Comore) ; 36 ans 6 mwis de services. 

Akakpo Akouété Ayivi, chef du village de Vokoutiné Anecho (Togo); 
äi ans, dont 4 ans de majoration pour mobilisation, 

Ba Amadou Lika, greffier du tribunal musulman de Saint-Louis 
(Sénégal) (Afrique occidentale française) ; 50 ans 5 mois 29 jours 
de services, dont 3 ans de majoration pour mobilisation. 

Baidi Dado, chef de groupement sénégalais à Bangui (Oubangui- 
Chari) (Afrique équatoriale française); 41 ans ,11 mois 5 jours de 
services. 

Bangoura Alexis Lamina, chef de station du chemin de fer en retraite, 
Conakry (Guinée française) (Afrique occidentale française) ; 37 ans 
8 mois 16 jours de services. 
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Barry Amadou El Hadj, adjoint au maire de Dakar, chef de service 
à a Régie des chemins de fer de l'Afrique occidentale française, 
Dakar (Afrique occidentale française) ; 27 
services. 

Boubacar Diallo Ali, chef de canton de Lamordé, conseiller terri- 
torial (cercle de Niamev) (Niger) (Afrique occidentale française); 
25 ans & mois 18 jours de services. 

Camara Boubou Famoro, lieutenant de réserve, restaurateur à Bla 
(cercle Koutiala) (Soudan) (Afrique occidentale française); 31 ans 
à mois 2 jours de pratique prolessionnelle et de services, dont 
5 ans de majoration pour mobilisation. 

Diallo Mamadou Alpha Idrissa, chef de canton des Peulhs Toronkés 
(cercle de Nioro) (Soudan) (Afrique occidentale française) ; 2 ans 
11 mois 15 jours de services. 

Doucoure Bacary, commis expéditionnaire principal de fre classe à 
Sikasso (Soudan) (Afrique occidentale française); 33 ans 3 mois 
19 jours de services. 

Faradji Ousmane, adjudant d'infanterie coloniale en retraite, briga- 
dier-chef de police à Mopti (Soudan) (Afrique occidentale fran- 
caise) ; #4 ans 5 mois 27 jours de services, dont 6 ans de majoration 
pour mobilisation. 

Ishaga Ba, commis des postes, télégraphes et téléphones en retraite 
à Dire (Soudan) (Afrique occidentale française 34 ans 5 mois 
26 jours de services. 

KXentzler pr A agent de maison de commerce à Lomé 
(Togo); 34 ans de pratique professionnelle. 

Konate Tendaogo, chef de canton de Goundo, cercle de Kankan 
(üuinée) (Afrique occidentale française); 33 ans 6 mois de ser- 
vices. 

Eondombo Tendaogo, chef de canton de Nonore, cercle de Koudougou 
(Haute-Voltai (Afrique occidenta:e française); 31 ans 6 mois de 
services. 

Langandi, chef de canton à Ima, district de Mobaye (Oubangui- 
Uhari) (Afrique équatoriale française) ; 27 ans de services. 

Makayni, lamido de Yagoua, région de la Bénoué (Cameroun) ; % ans 
de services. 

Moctar ould Mohamed Mahmoud, chef supérieur de la confédération 
Mechdout à Timbreda (Mauritanie) (Afrique occidentale française) ; 
22 ans 6 mois de services. 

Mohamed Mustapha Al Hadji, chef de groupement, Bornou (Bangui) 
(Afrique équatoriale française) ; 47 ans 6 mois de services. 

Moussadji (Marcel), juge conciliateur à Mouila (Gabon) 
équatoriale française) ; 25 ans de services. 

N'Diave Alpha, contrôleur adjoint des douanes, Saint-Louis (Sénégal) 
(Afrique occidentale française) ; 39 ans 8 mois 7 jours de services, 
dont 3 ans de majoration pour mobilisation. 

Niasse Momar El Hadj, grand iman, professeur d'arabe à Kaolack 
(sénégal) (Afrique occidentale française) ; 46 ans 6 mois de ser- 
vices. 

Occansey (Ludwig), planteur à Lomé (Togo) ; 40 ans de pratique pro- 
fessionnelle. 

Ogoula (Michel-Richard), rédacteur principal des services administra- 
fs et financiers, Brazzaville (Afrique équatoriale française) ; 32 ans 
19 mois 15 jours de services, dont 6 ans de majoration pour mobi- 
lisation. 

Ouedraogo (Etienne), commis expéditionnaire de fre classe en retraite 
à Ouagadougou (Haute-Volta) (Afrique occidentale française); 
34 ans 1 mois 14 jours de services. 

Ouro Sangare, assesseur au tribunal du deuxième degré de Kankan 
(Guinée français) (Afrique octidentale française); 57 ans 3 mois 
1 jours de services, dont 4 ans de majoration pour mobilisation. 

Rabezaharisoa (Joseph), commis principal hors classe du cadre local 
des travaux publics à Tananarive (Madagascar); 3% ans G mois de 
services. 

Rakotomanana (Alexis), gouverneur de %° classe de l'administration 
autochtone, district d'Ambatofinandrahanan, province de Fiana- 
rantsoa (Madagascar) ; 33 ans 7 mois 12 jours de services, 


Razafñimahefa (Antoine), commerçant, industriel, conseiller munici- 
1, district de Tamalave, Tamalave (Madagascar), 43 ans 6 mois 
e pratique professionnelle. 


Razava (Albert), adjudant-chef de la garde de Madagascar en retraite 
à Armmbohimiadana, canton d'Anosibé, district de Moramanga, pro- 
vince de Tamatave (Madagascar) ; 37 ans 6 mois de services. 


Sairy Mahinésara, adjudant en retraite, surveillant au S. M. B. à 
Filingue, cercle de Niamey (Niger) (Afrique occidentale française) ; 
50 ans 4 mois 13 jours de services. 


Sall Demba, grand iman de la mosquée de M'Bour (cercle de Thiès) 
(Sénégal) (Afrique occidentale française) ; 36 ans 6 mois de ser- 
vices. 

Sango Mamadou, adjudant d'infanterie coloniale en retraite à Mopti 
(Soudan) (Afrique occidentale française) ; 39 ans 3 mois % jours 
de services, dont 5 ans de majoration pour mobilisation. 


Sow Mohamadon Catho, commis principal de classe exceptionnelle 
des secrélariats généraux, Saint-Louis (Sénégal) (Afrique occiden- 
fale française); 40 ans 6 mois 8 jours de sertices, dont 3 ans 
de majoration pour mobilisation. 


Sy Sega Rilo, chef de canton honoraire de 
Tambacounda (Sénégal) 
6 mois de services, 


ans 3 Imois 15 jours de 


(Afrique 


| Sénoudébou, cercle de 
(Afrique occidentale française), 48 aus 





\vinre de 


Kornaka, suhd on 


Cdidernit 


Tambari-Djakou Mahaman, chef de pr 
de Dakoro, cercle de Maradi (Niger) (Afrique 
5 ans 6 jours de services, 


Tebeda Bara, dit Naba Boulga, chef de canton indépendant de 
Béguédo (MHaute-Volla) (Afrique occidentale française); 57 ans 
6 inois de services. 

Thiero Bakary, directeur d'école primaire de FParmako (Soudan) 
(Afrique occidentale française); 31 ans 10 mois 5 jours de ser- 
vices. 

Thiam Yakhya, maître hijoutier à Saint-Louis (Sénégal) (Afrique | 
dentale française); 33 ans 15 mois 3 jours de servires et pra- 
tique professionnelle, dont 3 an: de majoration pour mobilisation. 

of 


Décret du 17 décembre 1953 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, à titre civil. 





Par décret en dale du fer décembre 1959, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légicn d'honneur en date du 10 novembre 1%3% porlant que la 
nomination faite aux termes du présent décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrels et règlements en vigueur, est nominé dans l'ordre 


nalional de la Légion d'honneur, à Utre civil: 


Au grade de chevalier, 


M. Orsini (Jean-Joseph)}, conservateur des hypothèques À Bastia, 
président de l'amicale des coloniaux de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise ; 37 ans 2 mois 23 jours de services, dont 1 an de majoration 
pour mosilisation. 








++ 


Décret du 1" décembre 1953 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, au titre Union française. 





Par décret en date du 1er décembre 1953, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, vu la déclaration du de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 10 novembre 19,5 portant que la 
nomination faite aux termes du présent décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, est nommée dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur, au titre Union française ; 


‘“onseil 


Au grade de chevalier 


Mme veuve Henri Ratelifera, néc Raïfelosina, propeiétaire à Tana- 
narive (Madagascar), 53 ans d'activité et de services rendus à l'Union 
française 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Attribution d'indemnités aux membres des commissions chargées 
de régler les conflits d'affiliation aux caisses d'allocation vieiliesse 
de non-salariés. 





Le minisire du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire 
à l'agriculture et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi no 48-101 du 17 janvier 1938 instituant une allocaiion de 
vieillesse pour les personnes non saiariées, et notamment l'article 16; 

Vu la loi n° 52-799 du 10 juillet 19%:2 assurant la mise en œuvre du 
régime de l'al'ocation de vieillesse des personnes non salariées et la 
substitution de ce régime à celui de l'allocation ternporaire, nolam- 
ment le titre L et le titre UN (art. 46 et 47): 

Vu le déeret ne 51-995 du fer aeût 1951 portant règlement d'admi!- 
nistration publique et fixant la compos {ion et le fonclionnement des 
commissions chargées de régler certains conflits relatifs à l'affili.. 


l'Elat 


lion aux caisses d'a:lo:ation vieillesse inslituées pour l'appl'cation 
de la loi du 17 janvier 1918, et notamment l’arlivle 16; 
Vu le décret ne 52-109 du 26 septembre 1932? fixant ii! S 


\es à 
16, 


10 juiilet 1952 rela 
nolarmment l'arlic:e 


d'application de la loi ne 52-799 du 


caton spéciale el au fonds spécial, 


Arrèlent : 


Art. {, — Les membres non fonctionnaires des commissions dépar- 
tementules el de la commission nationale instituwées par les lois sus- 
visées du 17 janvier 1948 (orl. 16) et du 10 juiliet 192 (art. 47) et 
dont la composition est fixte par les décrels susvisés du {°r août 
1951 {art. 3 et 11) et du 26 septembre 1952 (art. 46) ont droit au rem- 
boursement de leurs frais de déplacement et à des ‘indemnités cal- 
Cculées dans les conditions prévues au décret no 47-1123 du % juillet 
1917 modifté, con:ernant les frais des membres du jury criminel. 

Sur production d'un certificat de non-payement établi par leur 
employeur, ils peuvent, en outre, tre indemnisés 4e la perte de 
leur salaire ou de leur gain et obtenir une indemnité de vacation 
liée à 200 F pour les réunons ne dépassant pas une demi-journée 
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avec maximum de deux vacations par jour, sans que le montant de 
celle indermuité puisse excéder celui du salaire perdu. Ë : 

Le remboursement de ces frais et le payement de ces indemnités 
sont assurés aux divers membres par les organismes qui les ont 
dés gnés. 

art. 2. — La personne appelée à comparaître autrément qne sur 
sa demande devant! les commissions visées à l’arl'c'e 1er ci-dessus, a 
droit au remboursement des frais de déplarement et de stjour occa- 
sionnés par 2ctle comparution, dans la limite des taux fixés pour 
les frais de mission alloués aux fonctionnaires et agents de l'Etat 
classés dans le groupe HI. 

Ce remboursement inrombe À l'organisme auquel le postulant 
sera raltaché, en définitve, en vertu de la décision de la commis- 
sion départementale et, le cas échéant, de la commission nalionale, 
qu'il s'agisse du régime général de la sécurité sociale, du régime 
des assurances sociales agricoles, d'une des quatre organisations 
autonomes prévues par la loi du 17 janvier 1938, ou du fonds spéc'al 
créé par la loi du 19 juillet 1952. 

Art. 3%, — Les remboursements prévus aux articles fer et 2 sont 
effectués sur présentalion d’élats visés par le secrétaire de la :om- 
mission. Ils peuvent faire l’objet d'avances de la part des organismes 
débiteurs. 

Art. à — Le directeur général de la sécurité sociale an min'stère 
du travail et de la sécurité sociale, le directeur des affaires profes- 
sionnelles et soriales au ministère de l'agriculture, le directeur du 
budget au secrétariat d'Etat au budget et te directeur général de la 
casse des dépôts et consignations sont chargés, chacun en re qui 
le con:’erne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 23 novembre 1953 

Le ministre du travail et de le sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire ®&Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LALHAS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOËTZE. 
2 © ————— 





Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE L'IJËRAULT 





Par orrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 novembre 1953, ont été approuvés les statuts de Ja société 
mutualiste dite La Pompignanaise, société artstique et mutualiste, 
ue 34-900, à Montpellier. 

9 0 à - — — 


Transtormation d'une association en société mutualiste 
et fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMEXT PDU GARD 





Par arrôté du ministre du trail et de la sécur'té sociale en date 
du 21 novembre 1953, ont été approuvées la transformat'on de l'asso- 
cation dite: Union amicale des sociétés de secours mutue:s chemi- 
notes du Gard, à Nimes, en société mutualiste, puis la fusion de ce 
nouveau groupement, ainsi qne de la soc'été mutualiste dite: Caisse 
chirurgicale mutualiste cheminote, n° 30-632, à Nimes, avec l'union 
de sociétés mutualistes dite: Lmon mutualiste cheminote du Gard, 
n° 230-611, à Nimes. 





++. 


Fusion de sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT DE LA MARNE 


' 


Par arrûté du min'stre du travail et de la sécurité so'iale en date 
du 24 novembre 1953, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
histe dite: Les Arts réunis, ne 51-7, à Reims, avec la société mutua- 





liste dite: La Fraternelle rémoise, n° 51-63, à Reims. 

Par arrêté du ministre du travail el de la sécurité sociale en date 
du 24 novembre 1953, a été approuvée la fus'on de la société mutua- 
liste dite: Sociélé de secours mutuels, n° 51-30, à Vienne-le-Château, 
avec la société mutualiste dite: Société de secours mutuels, n° 51-73, 
à Sainlte-Menchould. 





DÉPARTEMENT DE LA SÆINE 


Par arrêté du ministre du travail et de ‘a sécurité sociale en date 
du 24 novembre 1954, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste d'ie: Caisse de socours mutuels de Ja section du 1% arrondisse- 
ment de VU, N: C., no 75-36%5, à Paris, avec la so’iété mutualiste 
dite: Socitié mutualiste complémentairé des assurances sociales de 
Ja fédération mutualiste de la Seine, n° 75-3935, à Paris. 


6 + 





Caisses de retraites. 





Par arrété dun 25 novembre 1953, ont été approuvés les statnte 
moditiés de Ja caisse des pensons du personnel de La Capitalisaiion, 
3, rue Louis-le-Grand, Paris (2), autoris‘e à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 


1916. 
—— tt @-8————— 


Par arrêté du 25 novembre 1953, ont été approuvées les modifica. 
tions aux statuts de la caisse. de retraites de la Société générale alsa- 
cienne de banque, 4, rue Joseph-Masso!, Strasbourg (Bas-Rh n), 
autorisée à fonctionrer dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du décret modifié du & juin 1916. 


L 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Décret n° 53-1179 du 1° décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des articies 59 
et 60 de la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 complétée par 
l’article 26 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 et concernant 
l'exécution par les sociétés coopératives et les associa- 
tions syndicales de reconstruction de travaux immobiliers 
n’ouvrant pas droit au bénéfice de la législation sur les 
dommages de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 relative aux sociéks 
coopératives de reconstruction et aux associations syndicales de 
reconstruction, complétée par l’articie 26 de la loi n° 52-5 du 
3 janvier 1952 relative au développement des dépenses de répa- 
ration des dommages de guerre et de construction pour 
l'exercice 1952, et notamment son article 60; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 14%, — L'exécution par les associations syndicales de 
reconstruction et les sociétés coopératives de reconstruction de 
travaux immobiliers n’ouvrant pas droit à indemnité au titre 
de la législation sur les dommages de guerre pour le compte 
de personnes physiques ou morales est subordonnée, pour 
chaque association ou société coopérative, à une autorisation 
générale donnée par le ministre de la reconstruction et du 
ogement et à l'approbation par celui-ci des programmes 
annuels de travaux et éventuellement des programmes complé- 
mentaires présentés en cours d'année. 

Les modalités d'octroi de l'autorisation seront déterminées 
par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement. 

Art. 2. — Les personnes visées à l’article 17 du présent 
décret sont membres des groupements et sont soumises aux 
mêmes règles statutaires que les sinistrés, sous réserve des 
dispositions ci-après. 

Art. 3. — Les opérations relalives aux travaux visés à 
l'article 1 du présent décret sont retracées dans un compte 
de travaux distinct de celui tenu en application de l’article 37 
de la loi du 16 juin 1948. 

Un compte individuel est ouvert au nom de -chacun des 
associés non sinistrés sur lequel figurent tous les apports de 
l'intéressé et l'ensemble des dépenses se rapportant aux tra- 
vaux eflectués pour son compte ainsi que la vart Jui incom- 
bant, le cas échéant, dans des travaux d'intérêt commun. Les 
frais de gestion afférents à ces opérations ne font pas l'objet 
d'une comptabilité séparée et sont répartis dans les conditions 
üxées à l'article 7, 
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Art, 4. — Le financement par les personnes visées A4 
l'article 1* du présent décret des travaux entrepiis pour leur 
compile ee les groupements est assuré au moyen d'apports 
personnels. ; ù 

Les apports font l'objet soit d'un versement immédiat, soit 
d'un versement différé assorti d'une garantie. 

Cette garantie peut être constituée soit par dépôt de titres 
dans les conditions prévues par la Banque de France pour les 
avances sur titre, soit par une déclaration du Crédit foncier 
de France ou de tout autre organisme préteur attestant que 
l'associé ou le sociétaire a demandé et obtenu un prêt dont 
le montapt devra être versé directement au comptable du 
groupement, soit par une caution personnelle et solidaire 
agréée par le ministre de la reconstruction et du logement, 
sur proposition du commissaire et après avis du bureau de 
l'association syndicale de reconstruction ou par le conseil 
d'administration de la société coopérative de reconstruction, 

Art. 5. — Un premier apport destiné à faire face aux frais 
d'étude çt dont le montant est déterminé par le groupement 
est versé préalablement à toute opération. 

Les apports garantis peuvent être appelés en tout ou en 
partie par le président de l'association syndicale après avis 
comforme du bureau et du commissaire ou par le conseil 
d'administration de la coopérative. 

A défaut de versement dans les délais impartis, il est pro- 
cédé à la réalisation des gages ou à la mise en cause des cau- 
tions dans les conditions du droit commun. 

Art. 6. — Les versements des intéressés devront être effectués 
à un compte spécial que les groupements se feront ouvrir, 
distinct de celui où sont portés Le versements effectués par la 
caisse autonome de la reconstruction. 

Aucun virement ne pourra être effectué entre les deux 
comptes et en aucun cas les Es ne pourront affecter, 
même provisoirement, des fonds provenant de versements 
faits par la caisse autonome de Ia reconstruction au finance- 
ment de travaux de construction. 

Art. 7. — Les personnes visées à l'article 1° du présent décret 
supportent les dépenses de fonctionnement des sociétés coopé- 
ratives et des associations syndicales de reconstruction corres- 

ondant aux travaux exécutés pour leur compte; à cet effet, le 
otal des dépenses de fonctionnement est divisé en deux parts 
proportionnelles au montant respectif des comples de travaux 
prévus à l’article 37 de la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 et au 
premier alinéa de l'article 3 ci-dessus. 

Art. 8, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la reconstruction et du logement sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 1 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 
EDGAR FAURE, 

Le secrélaire d'Elat au budget, 

HENRI ULVER, 





++ 


Décret n° 53-1180 du 1” décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la titularisation des person. 
nels administratifs temporaires dans les cadres administratifs 
de l'administration centrale du ministère de la reconstruction 
et du logement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à ja 
présidence du conseil, 

Vu les ordonnances du 21 avril 1945 relatives aux attributions 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et portant 
création et suppression d'emplois ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionna:res ; 

Vu la loi n° 51-1497 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (reconstruction et urba- 
nisme) ; 

Vu la loi n° 52-401 du 
article 64; 


14 avril 1952 et notamment son 





___nh 


1 Dr 


Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945, portant statut du 
personnel temporaire de l'administration centrale du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par les decrets 
n°% 46-1855 du 23 août 1946, 47-1491 du 27 mai 1947, 48-04 du 
12 janvier 1948, 48-798 du 10 mai 1948, 50-26 du 11 janvier 1950 
et 00-434 du 4 avril 1%%);: 

Vu le décret n° 49-357 du 16 mars 1949, relatif à l'organisation 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modilié 
par le décret n° 50-1362 du 31 octobre 144); 

Vu le décret n° 50-641 du 7 juin 1950, portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des personnels administratifs titulaires de l'administration cen- 
tale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
modifié par le décret n° 51-139S du 29 novembre 1951 et par 
le décret n° 52-1099 du 26 septembre 199); 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Les titularisations prévues par les lois n°4 51-1497 
du 31 décembre 1951 et 52-401 du 14 avril 1932 en faveur des 
agents temporaires de l'administration centrale du ministère 


de la reconstruction et du logement sont prononcées conformé- 
ment aux dispositions des articles ci-après 


Art. 2. — Peuvent, s'ils sont en fonctions À la date de publi- 
cation du présent décret, demander à être titularisés dans Je 
grade qu'ils détenaient au 31 décembre 1951, s'ils étaient régis 


à celte date par le présent décret n° 45-2257 du 3 octobre 1945 
modiltié : 

1° Les agents appartenant aux cadres administratifs tempo- 
raies de l’aëministration centrale à la date du 31 décembre 
1918, ainsi que les anciens agents contractuels reversés dans 
ces cadres, en application de l'article 62 du décret n° 49-1235 
du 23 août 1919, modifié, à compter du 1% janvier 1949; 

2° Les agents nommés depuis le 1% janvier 1949 dans un 
emploi des cagres administratifs temporaires de Fadministra- 
tion centrale. 

Les agents visés aux 1% et 2° ci-dessus qui ont changé de 
grade dans les cadres administratifs temporaires entre Je 
31 décenrbre 1948 et le 31 décembre 1951 peuvent également 
solliciter leur titularisation dans le grade qu'ils détenaient anté- 
rieurement. Si le changement de grade résulte d'une mesure 
d'avancement, ils ne peuvent étre titularisés dans le grade 
auquel ils ont été pen que dans la mesure où, à la date du 
31 décembre 1951, ils auraient effectivement rempli, s'ils avaient 
appartenu aux cadres administratifs titulaires, les conditions 
exigées pour l'accès à ce grade par les articles 5, 12, 13, 14 et 
28 bis du décret n° 50-641 du 7 juin 1950 modifié. 

Les fonctiennaires des corps relevant des décrets n° 20-611 
et 50-642 du 7 juin 1970 modifiés, détachés dans un emploi des 
cadres temporaires de l'administration centrale, ne sont pas 
adrais à solliciter leur titularisation au titre de l'emploi dans 
lequel ils ont été détachés, 


’ 


Art. 3. — Ja Ssiluation des agents est examinée, 
des conditions de titre, d'âge et d'ancienneté 
31 décembre 1#1. 

Les mesures de titularisation prennent effet au 1% janvier 
1952, Elles sont prononcées, après avis des commissions admi- 
nistratives paritaires compétentes pour les corps, régis par le 
décret n° 50-641 du 7 juin 1950 modifié dans lesquels les can- 
didats ont vocalion à être titularisés. 

Ces commissions siègent en formation plénière. Toutefois, 
leur composition est modifiée de telle sorte qu'en aucun cas 
un fonctionnaire n2 puisse être appelé à se prononcer sur une 
proposition relative à la Gtularisation d'un agent dans un 
grade hirarchiquement supérieur au sien. 

Pour l'examen des propositions de titularisation dans le 
grade le plus élevé de chaque corps, les représentants titulaires 
s’adjoignent leurs suppléants qui siègent avec voix délibérative. 
Le contrôleur des dépenses engagees pres le ministère de la 


au regard 
exigces, au 


reconsiruclion et du logement, ou son représentant, assiste 
aux réunions des commissions avec Voix consultative. 
Art. 4. — La commission examine les titres et diplômes des 


intéressés, les notes obtenues depuis l'entrée au ministère de 
la reconstruction et du logement, l'ensemble des appréciations 
portées sur leur manière de servir, ainsi que la qualité et Ja 
durée des services rendus à l'Etat. 

A valeur professionnelle égale, les candidats sont titularisés 
compte tenu, dans l'ordre suivant: 

1° De la durée des services civils ou militaires valables ou 
validables pour la retraite ; 

2° De leur situation de famille ; 

3° De leurs titres de guerre ou de résistance. 

Art. 5. — Peuvent être titularisés en qualité de sous-directeur, 
de chef de bureau, de sous-chef de bureau, de rédacteur, de 
contrôleur, de vérificateur, de chef de groupe, de commis ou 
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de dame sténodactylographe, les agents temporaires des 
grades correspondants réunissant les conditions d âge, de titre 
et d'ancienneté exigées respectivement pour chacun de ces 
grades par les articles 22 et 23 du décret n° 50-651 du 7 juin 
1990, modifié, 


Art. 6 a) Sont considérés comme remplissant la condition 
de titre exigée pour ètre titularisés : 

1° Tins les grades de sous-chef de bureau et de rédacteur les 
agents temporaires des grades correspondants, ainsi que les 
contrôleurs comptables et les vériticateurs comptables issus du 
cadre des rédacteurs temporaires, qui ont subi avec succès les 
épreuves du concours prévu à l'article 10 du décret n° 45-2257 
du 5 octobre 1955 moditié, Ceux de ces agents qui ont été titu- 
larisés en application du décret n° 50-641 du 7 juin 1950 et 
ont été détachés en qualité de rédacteur temporaire pourront, 
par dérogation ux dispositions du dernier alinéa de l'article 2 
ci-dessus, être tituiarisés dans le grade de rédacteur; 

2° Dans les grades de contrôleur et de vérificatew : les contrô- 
deurs comptables et les vitificateurs comptables avant satisfait 
aux épreuves de l'examen d'aptitude professionnelle prévu à 
d'article 22 (5° et 6°) du décret n° 50-641 du 7 juin 1%56 et à 
l'arrélé interministériel du 8 juin 1950 pour la constitution du 
premier cadre, ou à celles d'un examen analogue ; 

3° Dans le grade de dame sténodactylographe : 

Les dames sténodactylographes ayant obtenu une note au 
moins égale à la moyenne à chacune des épreuves pratiques 
de sténographie ou de dactylographie n°* 1, 2, 3 et 4 du cérti- 
cat d'aplitude profess'onnelle de sténodactylographie ou justi- 
tant d'un diplôme reconnu équivalent par arrêté dun ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre de l'éducation 
nationale ; 

Les dames sténodactylographes avant subi avec succès les 
épreuves d'un examen spécial analogues à celles du certificat 
d'aptitude visé à l'article 15 (2°) du décret n° 51-705 du 6 juin 
Ut. 

b) Sont considérés comme remplissant la @ændition d’an- 
cieunelé exigée pour être titularisés dans le grade de rédacteur, 
les rédacteurs temporaires comptant quatre années de services 
dans un Cadre supérieur d'une administration centrale de 
l'Etat ou service assimilé dont, au moins, deux ans de services 
civils effectifs dans ce cadre, 


Art. 7. Par dérogation aux dispositions des articles 3 et 6 
ci-dessus, dans chacun des cadres suivants: rédacteur à sous- 
directeur, vérificateur et comtrôleur com's et chef de groupe, 
30 p. 100 des titularisations pourront être prononcées en faveur 
d'agents ne remplissant pas l’une des conditions d'âge, de titre 
ou d'anciennelé requises, 


Art. S Les agents temporaires bénéficiant d'une mesure de 
titularisaton sont nommés à compter du 1% janvier 1952, dans 
la classe ou l'échelon de leur nouveau grade, conformément aux 
dispositions de l'article 26 du décret n° 50-641 du 7 juin 1950, 
moditié, Is sont nommés d'après l'échelon ou la classe qu'ils 
détenaient au 31 décembre 191, 

loutefois, les commis titularisés en application du 1° de 
l'amicle 2 du présent décret sont nommés d'après la classe à 
laquelle ils appartenaient le 31 décembre 1948, ou, pour les 
anciens agents contractuels, le f® janvier 1949. Les intéressés 
sont reclassés dans leur nouveau cadre compte tenu de J'an- 
cennelé acquise à Ja date du 31 décembre 1951, 

Les agents 1V int changé de grade eutre le 1% janvier 1949 et 
le 31 décembre 1951 et titularisés en vertu du présent décret 
dans un grade autre que celui qu'ils détenaient en qualité de 
temporaire le 31 di “embre 1951 som titularisés d'après l’éche- 
lon ou la classe auquel ils auraient accédé à cette dernière date 
par avancement not®mal dans les cadres temporaires. L'an- 
cienneté qu'ils auratent acquise leur est rappelée dans leurs 
HOUVeAUuUxX le. classe ou échelon. 
sents visés au 2°, alinéa 2, de l’article 2, du présent 
décret ont été titularisés dans le grade auquel ils omt été promus 
avant le 1 janvier 1922, leur ancienneté dans ce grade remonte 
à la date à laquelle ils auraient rempli les conditions exigées 
pour l'avancement au grade considéré par les articles 5, 12, 13, 
14 et 28 bis du décret n° 50-641 du 7 juin 1990 modifié, sans que 


‘! 


cette ancienneté puisse être supérieure à celle qu'ils ont acquise 


Si les a 


dans l'emploi temporaire correspon lant. 


Art, 9, — Les agents qui, au cours de l’année 1952, auront 
été nommés rédacteur temporaire après concours, pourront 
être ttularisés dans les conditions prévues aux articles précé- 
dents d'après le grade qu'ils détenaient au 31 décembre 1951. 
Ceux qui en feront la demande seront détachés dans l'emploi 
temporaire détenu par eux à la date de publication du peésent 
décret. 

Ant. 10. — Le ministre de la eeconstruction et du logement, 


des afluires économiques, le secré- 


linances el 





taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Paris, le 1# décembre 1953. 
JOSEPH LANHEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


++ 





Décret n° 53-1181 du 1 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique pour la titularisation des person- 
nels adininistratifs temporaires dans les cadres administratifs 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
du logement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du loge. 
ment, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, 

Vu les ordonnances du 21 avri: 1945 relatives aux attribu- 
tions du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
portant création et a grrr) d'emplois ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
lionnaires ; 

Vu Ja loi n° 51-1457 du 31 décembre 1951 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1952 (Reconstruction et 
urbanisme) ; 

Vu la loi n° 52-401 
article 64; 

Vu le déeret n° 45-2258 du 5 octobre 1943 portant statut du 
personnel temporaire des services extérieurs du ministère de 
ia reconstruction et de l’urbanisme modifié par les décrets 
n°* 46-1856 du 23 août 1946, 48-75 du 12 janvier 1948, 50-37 du 
11 janvier 1950, 50-434 du 4 avril 1950; 

Vu le décret n° 49-357 du 16 mars 1949 relatif à l’organisa- 
tion du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme modi- 
lié par le décret n° 50-1362 du 31 octobre 1950: 

Vu le décret n° 50-642 du 7 juin 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des personnels administratifs titulaires des services extérieurs 
du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme, modifié 
par le décret n° 51-1399 du 29 novembre 1951 et par le décret 
n° 52-1100 du 26 septembre 1952; 

Le conseil d’Etat entendu, 


du 14 avril 1952 et notamment son 


Décrète : 

Art, 1%, — Les titu'arisations prévues par les lois n° 51-1497 
du 31 décembre 1951 et 52-401 du 14 avril 1952 en faveur des 
agents administratifs temporaires des services extérieurs du 
ministère de la reconstruction et du logement sont prononcées 
conformément aux dispositions des articles ci-après. 


Art, 2. — Peuvent, s'ils sont en fonctions à la date de publi- 
cation du présent décret, demander à être titularisés dans le 
grade qu'ils détenaient au 31 décembre 1951 s'ils étaient régis 
à cette date par le décret n° 45-2258 du 5 octobre 1945 modifié : 

1° Les agents appartenant aux cadres administratifs tempo- 
raires des services extérieurs à la date du 31 décembre 1948 
ainsi que les anciens agents contractuels reversés dans ces 
cadres, en application de l’article 62 du décret n° 49-1225 du 
28 août 1949 modifié, à compter du 1* janvier 1949; 

2° Les agents nommés depuis le 1° janvier 1945 dans un 
emp'oi des cadres administratifs temporaires des services 
extérieurs. 

Les agents visés au 1° et 2° ci-dessus, qui ont changé de 
grade dans les cædres administratifs temporaires entre le 
31 décembre 1948 et le 31 décembre 1951 peuvent également 
solliciter leur titularisation dans le grade qu'ils détenaient 
antérieurement. Si le changement de grade résulte d'une 
mesure d'avancement, ils ne peuvent être titularisés dans le 

ade auquel ils ont été promus que dans la mesure où, à 
a date du 31 décembre 1951 Ês auraient effectivement rempli, 
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s'is avaient appartenu aux cadres administratifs titulaires, les f auquel ils appartenaient le 31 décembre 1948 ou, pour les 


conditions exigées pour l'accès à ce grade par les articles 5, 
42 et 13 du décret n° 50-6142 du 7 juin 19%. 

Les fonctionnaire: des corps relevant des décrets n° 30-64! 
et 50-642 du 7 juin 1950 modifiés, détachés dans un emploi des 
cadres temporaires des services extérieurs, ne sont pas admis 
à solliciter leur titularisation au titre de l'emploi dans lequel 
ils ont été détachés. 

Art. 3. — La situation des agents est examinée au regard 
des conditions de titre, d'âge et d'ancrennelé exigées, au 
31 décembre 1951. 

Les mesures de tilularisation prennent effet au 1* janvier 
1952. Eiles sont prononcées, après avis des commissions admi- 
nistratives paritaires compétentes pour les corps régis par le 
décret n° ©0-652 du 7 juin 19350 modifié, dans sde les 
candidats ont vocation à être titularisés. 

Ces commissions siègent en formation plénière. Toutefois, 
leur composition est modifiée de telle sorte qu'en aucun eas 
un fonctionnaire ne puisse être appelé à se prononcer sur une 
proposition relative à la tiltularisation d’un agent dans un 
grade hiérarchiquement supérieur au sien. 

Pour l'examen des propositions de titularisation dans le grade 
le plus éevé de chaque corps, les représentants titulaires 
s'adjoignent leurs suppléants qui siègent avec voix délibé- 
rative. 

Le contrôleur des dépenses engagées près le ministère de 
la reconstruction et du logement, ou son représentant, assiste 
aux réunions des commissions avec voix consultative. 


Art. 4. — La commission examine les titres et diplômes des 
intéressés, les notes obtenues depuis l'entrée au ministère de 
la reconstruction et du logement, l’ensemble des appréciations 
portées sur leur manière de servir, ainsi que la qualité et Ja 
durée des services rendus à l'Etat. 

A valeur professionnelle égaie, les candidats sont titularisés 
compte tenu, dans l’ordre suivant: 

1° De la durée des services civils et militaires valab'es ou 
validables pour la retraite; 

2° De leur situation de famille ; 

3° De leurs titres de guerre ou de résistance. 

Art. 5, — Peuvent être tilularisés en qualité de chef de ser- 
vice départemental des dommages de guerre, de chef adjomt 
de service départemental, de chef de section, de sous-hef de 
section, de rédacteur, de eontrôleur, de vérilicateur et de 
commis, les agents des grades correspondants réunissant les 
conditions d'âge, de titre et d'ancienneté exigées par l'arlicle 21, 
à l'exception du deuxième alinéa du paragraphe 5°, et pag 
l'article 22 du décret n° 50-642 du 7 juin 1950 modifié. 

leuvent également être titularisés respectivement en qualité 
de sous-chef de section et de rédacteur es contrôleurs comp- 
tables et les vérificateurs comptables visés au deuxième alinéa 
du paragraphe 5° de l’article 22 du décret précité du 7 juin 1950. 
, Art, 6. — Sont considérés comme remplissant la condition de 
titre exigée pour être titularisés: 

1° Dans les grades de chef de section, de sous-chef de section 
et de rédacteur, les agents temporaires des grades correspon- 
dants ainsi que les contrôleurs comptables et les vériticateurs 
comptables issus du cadre des rédacteurs temporaires, qui ont 
subi avec succès les épreuves du concours prévu à l’article 8 
du décret n° 45-2258 du 5 octobre 1943 modifié, Ceux de ces 
agents qui ont été titularisés en application du décret n° 30-642 
du 7 juin 1950 et ont été détachés en qualité de rédacteur 
temporaire pourront, par dérogation aux dispositions du dernier 
alinéa de l'article 2 ci-dessus, être titularisés dans le grade 
de rédacteur ; 

2° Dans les grades de contrôleur et de vérificateur, les contrô- 
leurs comptables et les vérificateurs comptables avant satisfait 
à un examen d'aptitude professionnelle dont les épreuves sont 
analogues à celles de l’examen prévu en ce qui concerne les 
contrôleurs et vérificateurs comptables de l’adminiswation cen- 
trale à l’article 22 (5° et 6°) du décret n° 50-641 du 7 juin 1950 
et à l’arrêté interministériel du 8 juin 1959. 

Art. 7. — Par dérogation aux dispositions des articles 5 et 6 
ci-dessus, dans chacun des cadres suivants: rédacteur à chef 
de service départemental des dommages de guerre, vérificateur 
et contrôleur, commis, 50 p. 100 des titularisations pourront 
être prononcées en faveur d’agents ne remplissant pas l’une 
des conditions de titres, d'âge ou d’ancienneté requises. 


Art. 8. — Les agents temporaires bénéficiant d’une mesure 
de titularisation sont nommés à compter du 1* janvier 1952 
dans la classe ou l'échelon de leur nouveau grade conformé- 
ment aux dispositions de l'article 25 du décret n° 50-652 du 
7 jui 1950 modifié. Is sont nommés d’après l'échelon qu'ils 
délenaient au 31 décembre 1951. 

Toutefois, les commis titularisés en application du 1° de 
l'article 2 du préseut décret sont nommés d’après l'échelon 








anciens agents contractueïls, le 1% janvier 1949, Les intéressés 
sont reclassés dans jeur nouveau cadre compte tenu de 


l'ancicmneté acquise à la date du 31 décembre 1941. 


Les agents ayant changé de grade entre je 1% jan 1919 
et le 31 décembre 1951 et Lilularisés en vertu du présent décret 
dans un grade autre que celui qu'ils détenaient en qualité de 
temporaire le 31 décembre 1951 sont tilularisés d'apres l'éche- 
Jon auquel ils auraient accédé à celle dernière daie par avan- 
cement normal dans les cadres temporaires, L'anciennelé qu'ils 
auraient acquise est rappelée dans leurs nouveaux grade et 
écheion. 

Si les agents visés au 2°, alinéa 2, de l’article 2 du présent 
décret ont élé titularisés dans le grade auque) lis ont été 
promus avant le 1* janvier 1932, leur ancienneté dans ce grade 
remonte à la date à laquelle ils auraient rempli les conditions 


exigées pour l'avancement au grale considéré par les articles 5, 
12 et 13 du décret n° 50-642 du 7 juin 1950 modüié, sans 
celte ancienneté puisse être supérieure à celle qu'ils ont acquise 
dans l'emploi temporaire correspondant, 

Art. 9. — Les agents qui, au cours de l’année 1952 
été nommés rédacteurs après concours pourront êlre 
dans les conditions prévues aux articles préré d'après 
le grade qu'ils détenaient an 31 décembre 1951. Ceux qui en 
feront la demande seront détachés dans l'emploi temporaire 
détenu par eux à Ja date de publication du présent décret, 

Art. 10. — Les services accomplis par les contrôleurs comp- 
tables titularisés en qualité de sous-chef de section et ceux 
accomplis par les vérificateurs comptables Utularisés en qua- 
lité de rédacteur respectivement considérés pour l’avan- 
cement comme services de sous-chef de et de 
rédacteur, 

Art. 11. — Le ministre insteu et du Jogement, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat au budget et le rétaire d'Elat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en qui le concerne, de l'exétcu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à Paris, le 1 décembre 1943. 
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JOSEPH 
Par le président du conseil ministres : 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 


LANIFL, 


des 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER,. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1959 





Ordre du jour du mercredi 2 décembre 1953. 


A neuf heures trente. — re SÉANCE PURIIQUE 
1. — Discussion du projet de lai 
emprunt à moyen terme. (Ne 3308. 

teur général.) 

2. — Discussion des interpellations: fo de M. Marc Dupuy, sur: 
a) le krach du Crédit mutuel du bâliment, qui a fait des milliers de 
victimes, dont plus de six cents dans le département de la Gironde ; 
b) les responsabilités du Gouvernement alors qu'il avait été alerté 
depuis dix-huit mois sur les spéculations de cette Ÿ- les 
mesures qu'il compte prendre pour que les intérêts des vicisnes 
de cette entreprise soient sauvegardés en tolalité; 2° de Mme Fran- 
cine Lefebvre, sur les moyens que le Gouvernemen! pense mettre en 


"20: 
ne ;29) 


— M. 


relatif à l'émission d'un 
Charies Baranzé, rappor- 


société: cC) 


œuvre pour venir d'urgence en aide aux victimes de la société 
Le Crédit mutuel du bâtiment et des autres sociétés de crédit 


mutuel différé mises en liquidation et quelles mesures il compte 
rendre pour éviter le renouvellement de semblables affaires; 3° de 


. Coudray, sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour pennettre, dans le plus court délai, la reprise en pleine sécurité 
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des contrats souscrits auprès de sociétés de crédit mutuel différé 
dont l'activité est maintenant interdite ou qui ont été mises en 
faillite, et notamment auprès du Crédit muluel du bâtiment. 


3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
relative au secret des travaux des commissions d'enquête parlemen- 
laires. (Nes 7256-7909, — M. Minjoz, rapporteur.) 


4. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assurance 
vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants. (Nos 6567-6870. 
— 11, Viaite, rapporteur.) 


5. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
modifler et à compléter les dispositions législatives relatives à la 
répression du trafic et de l'usage illicite des stupéfiants. (Nes 6686- 
70514. — M. Montalat, rapporteur.) 


6, — Discussion du projet de loi (ne 5426) tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier la convention de Genève, 
relative au sfatut des réfugiés, du 2% juillet 19%L (Neo 6672, — 
M. Daniel Mayer, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de loi (n° 6299) de M. Albert 
Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à abroger les décrets 
du 11 moi 1953 qui étatisent des entreprises publiques et portent 
atteinte aux principes essentiels des nationalisations. (Ne Goo, — 
M. LGazier, rapporteur.) 


8, — Fixation de la date de discussion des interpellations: 4° de 
Mlle Marzin sur la politique du Gouvernement à l'égard des théâtres 
hationaux et sur les conditions dans lesquelles il a été progédé à 
la lérmeture de ces théâtres; 2° de M. Marcel Cachin sur la décision 
arbitraire du Gouvernement de fermeture des théâtres nationaux el 
sur les conditions illégales dans lesquelles il rompt ainsi le contrat 
qu lie l'Elat aux diverses catégories de travailleurs de ces théâtres; 
$e de M, Desson sur les.conditions illégales dans lesquelles l'en- 
sornble des travailleurs des théâtres nationaux ont été privés de leur 
emploi à la Suite du lock-out décidé par le Gouvernement; 4e de 
A9, de Léolard sur ies conditions dans lesquelles à été ordonnée la 
fermelure des théâtres nationaux et quelles raisons ont motivé des 
cessaliuns de travail sur les deux scènes principales. 


9. — Discussion du projet de loi (n° 5002) et de la lettre recti- 
ficative (no 612) au proJet de loi permettant de soumettre à un 
prélèvement de sang les hommes appartenant aux classes 49% et 
1913 qui n'ont pas accompli de service militaire. (N° 647% — 
M. Mélayer, rapporteur.) 


10. — Discussion: 1e du projet de loi (ne 3160) relatif au bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et profes- 
sionnelles; 2° de la proposition de loi de M. Cayol tendant à créer 
le bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et professionnelles, (Nos 4919-6609-709%9. — Mille Dienesch, rappor- 
teur 


11. Discussion: 1° du projet de loi (n° 3202) tendant à ia réor- 
anisalion des seriices des œuvrés en faveur des étudiants, 2% de 
a proposition de loi de M. Cayol et plusieurs de ses collègues tendant 
à créer un comilé national d'action universitaire et sociale. (Nos 4923- 
607:-1098, — M, Viaile, rapporteur.) 


12. — Discussion d'un projet de lei sur la majoration des presla- 
tiors familiales, 


13. — Discussion de la proposition de loi (n° 3597) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à majorer l'allocation aux vieux 
travailleurs Salamés et les pensions de la Sécurité sociale. (N°: 4391- 
455, — M, Meck, rapporteur.) 


14. — Discussion de la proposition de lot (ne 28%) de M. René 
Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à empêcher certains 
abus dans le gégime des retraites du personnel des entreprises 
(ue 6417. — M. Camphin, rapporteur.) 


i » la date de discussion des interpellations: 
1e De M. René Schmit 


t, sur: a) la non-application du décret du 
22 mai 1951 con it les salaires des ouvriers et techniciens dès 
étal “ments industriels de l'Etat: b) le décret du 2% mai 1953 
rela iu licenciement des ouvriers d'£lat; 

De M. Bartolini sur: a) la non-application aux travailleurs de 
l'Elat du décret du 22 mai 19%51 fixant la parité de leurs salaires 
ave ix des travailleurs de la métallurgie parisienne; b) l’aug- 
mentation insuffisante de la prime de rendement, 2 p. 1400 au lieu 
de 6 p. 106; c) la non-parutjon du bordereau des salaires des techni- 
ciens de la marine 1) la non-application aux cadres, agents de 
maitrise et techniciens (air, guerre, marine) de leurs statuts com- 
mun et particuliers; 

3e De M. Linet «ur: a) les décisions prises le 15 juin 1953 par le 
ministre de la délense nationale, décisions entraînant des diminu- 
tions de salaires et des licenciements pour les travailleurs de l'usine 
Vo filiale 5, N. E. C. M. A.) à Isev-les-Moulineaux; b}) les mesu- 
res urgentes à prendre pour annuler les projets de diminution de 


salaires et pour assurer le plein emploi en donnant des commandes 
de motet d'avions français pour équiper les lignes aériennes 
franc aiet 

ko De M. Edouard Depreux, sur les conditions dans lesquelles a été 
fermée la Sociéié d aéroplanes Voisin, à Jssy-les-Moulineaux, et 
sur les mesures que le Gouvernement comple prendre soit ponr la 
réouverture de celle usine, soit pour assurer du travail aux ouvriers 
licenciés ; 





5° De M. Robert Mancean, sur: a) les responsabilités du Gouver. 
nement dans la fermeture de la cartoucherie du Mans: b) ]:: 
mesures qu'il compte prendre pour rouvrir cet établissement en li 
fournissant comme il + le une production civile et assurer 
ainsi au personnel licencié, sans préavis, du travail et la garantie 
de ses droits; 


Go De M. Chausson, sur les intentions du Gouvernement — qui ! 
sont prêtées et qui n'ont pas été démenties — de fermer la manu'à 
ture nationale d'armes de Tulle: 


7° De M. Jacques Duaclos, sur la politique de liquidation de notre 
industrie aéronautique et notamment sur la fermeture de la S, N. 
A. N. du Havre et les mesures de licenciement à la S. N. C. A. SE 
de la Courneuve, chez Morane-Sauinier à Puteaux, chez Bréguet à 
Vélizy-Villacoubiay et dans de nombreux autres établissemen!: : 


_B° De M. Auban, sur les périls qui menacent l'industrie aéronan- 
tique française et sur les mesures que le Gouvernement comp: 
prendre pour assurer le plein emploi aux travailleurs de ce 
industrie ; 


% De M. Binot sur les raisons qui ont amené la fermeture, À 
dater du 1° octobre, de l'usine du Havre de la 8. N. C, À. \, 
nolarmment sur les motifs de ce choix portant sur un établissæm 
de province, situé dans un département déjà frappé durement | 
le chômage après avoir été l’un des plus éprouvés par la guerr 
ce, alors que le Gouvernement préconise une politique d'am 
gement du territoire tendant à l'éloignement des élablisceme) 
industriels de la région parisienne, sur les conditions du licencie- 
ment intervenu, sur les mesures ren pour assurer eflectivem: 
le reclassement du personnel ainsi privé de son travail, s'agissan: 
d'un établissement nationalisé dont ne saurait se désintéresser le 
Gouvernement ; 


10 De M. Siefridt sur les raisons qui ont motivé la fermelura 
le 1 octobre de l'usine du Havre de la S. N. C. À. N., alors que 
cette ville, gravement éprouvée par la guerre, n'offre aucune 
sililité de reclassement du personnel et sur Les comditions de licn- 
ciement de ce personnel; 


11° De M. Patinaud, sur a) les licenciement que le Gouver- 
nement a décidés à l'encontre des travailleurs de lEtat; b) }3 
mesures à convient de prendre pour éviler ces licenriements 
utilisr potentiel industriel des élablissements et arsenaux de 
"Etat; 


420 De M. Abelin, sur les mesures que compte prendre le Go. 
vernement pour assurer le plein emploi du personnel et l'utilisation 
du matériel des manufactures des usines de l'Etat, dans l'hypo- 
thèse où une réduction substantielle des crédits d'armenrvnt 
entraîneraient une diminution d'activité dans ces établissements ; 


13° De M. Ballangee sur les propositions de vente de l'usine 42 
Sartrouville de la S. N. C, À. N. à une filiale de grande compagnie 
CS et sur la politique de liquidation de l’industrie aéro- 
nautique ; 


4 De M. Montalat, sur les licenciements en <ours et reunx 
prévus dans nos établissements Industriels de la défense nationale ; 


45° De M. Dwos, sur les licenciements que M. le ministre de 
la défense nationale a atjà décidés et sur ceux qu'il envisage dans 
les ateliers de fabrication de l'Etat et dans les usines d'aviation, 
où il importerait, au contraire, dans les circonstances présentes, 
d'assurer le plein emploi et d'utiliser tout le potentiet industriel. 


16. — Discussion 1. des propositions de loi: 1° de Mme Rabat et 
plusieurs de ses collègues (n° 6269) tendant: a) à abroger les dis- 
positions du décret n° 53-400 du 11 mai 1953 relatives à l'interdic- 
Lion d'utiliser les crédits ouverts pour l'assistance à la famile 
en 1953; b) à abroger le décret n° 53-453 du 11 mai 1953; 2° de 
M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses collègues (ne 6821), ten- 
dant à l'annulation des dispositions du décret n° 53-40 du 11 mai 
1953 pour le rétablissement de l'assistance à la famille, HN. des 
propositions de résolution: 1° de M. Charret et plusieurs de se: 
collègues (n° 6i8:) tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
les dispositions du décret n° 53-400 du 11 mai 1953 relatives à l'iu- 
terdiction d'utiliser les crédils ouverts pour l'assistance à la famille 
et le décret n° 53-105 du 11 mai 192; 2° de M. Rouxom et plusieurs 
de ses collègues (n° 6520) tendant à inviter le Gouvernement à 
décider d'urgence le rélablissement des allocations d’assislance À 
la famille supprimées par application des dispositions du décret 
ne 53-403 du {1 mai 1953, en faveur des familles auxquelles n3 
peut être accordée l'allocstion d'assistance à l'enfance. (N° 716. — 
M. Savale, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Snite de la disenssion des aflaires inscriles à l'ordre du jour de 
la première séance. 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rer- 
lificatives aux grojets de loi relatifs au déveldäppement des crédiis 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Reconstruction et logement (suife). (Nes 6764-7120-7210-3337-725- 
7345. — M, Courant, rapporteur.) 

Affaires étrangères (M: Service des affaires allemandes et aulri- 
chiennes). (Nes 6750-7239, — M. Maurice-Bokanowski, rapporteur.) 


Agricullure, (N° 6752-6865-3110-7201, — M. Gabelle, rapporteur.) 


L4 
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2. — Discussion du grojet de loi établissant un plan quadriennal 
pour l'application de nouveaux" taux d'émolument aux anciens 
cymbatlants et victimes de la guerre et portant ouverture de ceré- 
dits prévisionnels sur l'exercice 1%, (N° 3136.) 


3 — Suite de Ja discussion des ge de loi et des lettres rec- 
tificalives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
afluctés aux dépenses des minislères pour l'exercice 1951: 

Anciens. combattants et viciimes de la guerre. (Nes 6553-7008-5111- 
78. — M. Darou, rapporteur.) 

Intérieur. (Nos 6761-6034-7116-7208-52%59. — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur.) 

Industrie et commerce (suite). (Nos 6760-68531-7115-7238, — M, Jules- 
Juien, rapporteur.) 

Présidence du conseil (suite). (Nos 6793-6891-711872093. — M. Le Roy 
Ladurie, rapporteur.) 

Travaux publics, transports et tourism» {1: Travaux publics. trans- 
ports et tourisme [Suile]). (Nes 6367-5122-5162, — M. François Bénan, 
rapporteur.) 

Postes, télégraphes et téléphones ïsuile), (Nos 6755720. — 
M. Dagoin, rapporteur.) 

Caisse nalionale d'épargne. (Nes 6333-7251, — M. André Bardon, 
rapperteur.) 

Education nationale (suile), (Nos G551-7112-5295-3328, — M. Simon- 
net, rapporteur [Edncation nationale] et M. Marcel David, rappor- 
teur fEnse :gnement technique, jeunesse et sporls].) 

Radiodiffusion-télé vision française (suite), (Nos 6753-7097, — M. Jean- 
Paul Palew;ki, rapporteur.) 

4. — Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 


dépenses de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 194. 


5. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi rela'ifs au développement des crédits 
affectés aux dérenses des ministères pour l'exercice 1951: 

Finances et aflaires économiques (1: Charges communes), 
(Ne 6556 ) 

6. — Discuss'on du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1951. (No 7312. 

7. — Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954. 
{Nos 63:8-7270, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

8. — Suîte de la discussion des projets de loi et des leltres recti- 
ficatives aux projels de loi relalifs au développement des crédits 
aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Prestations familiales, (Ne 6735.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 2 décembre 1953. 





N° 5235 (1). — Proposition de résolution de M. Chausson tendant 
à inviter le Gouvernement à ne procéder à aucun licenciement 
de personnel à la manufacture d'arme de Tuile el à envisager, 
dans cette manufacture, la création d'urgence d'un secteur de 
fabrications civiles (renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 


No 7320. — Avis de M. Burlot, au nom de la commission des 
finances, sur la proposition de loi tendant à accélérer l'évo- 
lution sociaie des pays et territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer par la transformation ou l'amélioration 
dans le secteur autochtone de l'habitat, de l'alimentation, ainsi 
que de la protection de la mère et de l'enfance. 


No 7221, — Avis de M. Burlot, au nom de la commission des 
finances, sur la proposition de loi tendant à organiser dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo un véri- 
table service des aflaires sociales. 


Ne 7322, — Rapport de M. Burlot, au nom de la commission des 
finances, sur les proposilions de loi tendant à déterminer le 
mode de fixation de la parité du franc C. F. A. (franc des 
colonies françaises d'Afrique). 


Ne 5323 (1). — Rapport de M. Burlot, an nom de la commission 
des finances, sur la proposilion de loi tendant à déterminer la 
situation, du point de vue fistal, des sociétés exerçant leur 
aclivilé dans diverses parties de l'Union française soumises 
à des législations fiscales différentes. 





No 7224 (1). — Rapport de M. Burlot, au nom de la commission des 
finances, sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à porter secours aux viclimes du tremblement 
de terre qui vient d'éprouver la Martinique. 

N° 7337 (1) (2). — Deuxième lettre rectificative au projet de loi 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la reconstrurtion et du logement pour l'exercice 
19%4 (renvoyée à la commission des finances). 


En 





(1) Tirage restreini. LA 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. jes 
députés le 1er décembre 1953. 








Commission des finances. 





Séance du mardi 1er décembre 1953. 


Présents. — MM. Barangé (Charles) ‘’Maine-et-I e), Rénard (Frame 


Çois), Briet, Burlot, Courant Urislo!o!, Dagaein, ba bavid (Mar- 
cel) Landes), Denais (Joseph), Gahelle, Gardey (Abel), Gosnat, 
Jean-Moreau, Lamps, Lanet (J0seph-Pierr seine), Lebon, Leen- 
hardt (Francis), Massot (Marcel), Mendès-Franve, Meunier (Pierre) 


(Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul), seit Oise), Pineau, P'uchet 
Simonnet, Tinguy (de), Tourtaud 

Suppléants. — M. Guiguen (de M. Puel M. sauer (de M. Esira- 
dère), M, Guérard (de M. G 1ÿ La Cham 


] 


Assistait en outre à la séanre. — M, Coultant. 





Commission des pensions. 


Séance du mMmarda Aer décembre 1%3 
Présents. — MM. Berthet, Devemy, Draveny, F 1, Mine Gabriele 
Péri, MM. Guislain, Le Coutailer, Lefèvre Rasmmd \rdennes 
Mine de Lipkowski, MM. Mercier (Miclu (Loir er), Mouton, 
Naroun Armor, Pradeau, Rosenkb'alt, Tou 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du mardi 1e décembre 1953. 


Présents. — MM. Rrault, Couinand, Coudray, ( zier, Damette, 
Guiguen, Güuitton (Jean Loire-Inférieure), Halbout, 1 roan 
(André), Levindrev, Nisse, FPeltre, Schmitt [LC Manche), 
Siefridt, Thiriet, Tribou:et. 

Ercusé, — M, C'audius-Petit Eugène). 

Suppléants — M, Vendroux de M. Dassault}, Mme de Lipkowskl! 
(de M. Gaubert), M. Brirout (de M. Prache), M. Joubert (de 
M. Garei), M Detœuf (de M Colin), M. Lucas de M Elain), 


M. Schaif ide M. Raymond-Laurenl). 





Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de légis'ation se r‘unira le mer 
Credi 2 décembre 1955, à quatorze heures trente 
mission n° 2)) : 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi {n° 71%) de M. Joseph Denais modifiant 
le décret du % “septembre 1953 sur les baux cominerciaux : 

La proposition de loi (n° 7191) de M. Bégouin modifiant l’ar- 
beie 14 du décret du 30 seplembre 4953 sur les baux cominerciaux ; 

La proposition de loi (n° 7013 





3 de M. Médecin modifiant l'ar- 
ticle 1: du décret du 30 Septembre 1953 relatif aux baux commer- 
Ciaux ; 

La proposition de résolution (n° 7052) de M Durbet invitant le 
Gouvernement à abroger l’article 14 du décret du 30 septembre 
1953 relatif aux baux commerciaux; 


La proposition de loi (n° 7186) de Mme Poin« puis exonérant 
les propriétaires sinistrés du prélèvement sur les loyers; 

La proposition de ni (no 7192) de M, Minjoz comp'étant la loi 
du 1e septembre 195 en instituant un droit de retwait en faveur 


des locataires; 

La proposition de loi (n° 7146) de M. Isorni modifiant l'article 401 
du code pénal; 

La proposilion de loi {no 7179) de M. Minjoz complétant Ja loi 
du 5 janvier 1551 sur l’amnistie, 


II, — Prolongation du déiai constitutionnel imparti an Conseil 
de la République pour formuler son avis sur la proposition de joi 
tendant à constater Ja nullité de l'acte dit loi du ?6 juin 1941 régle- 
mentant l'exercice de Ja profession d'avocat et la discipiine dn 
barreau et de l'acte dit loi du 2%6 juin 19351 instiluant le certificat 


d'aptitude à la profession d'avocat 
HU. — Rapport de M. Maurice Grimand sur J'avis (n° 331) du 
Conseil de la Répub'ique sur ;e pr jet de loi n° 6708 relatif aux 
* encourues du fail des grèves survenues au mois 





La commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indo- 
chinoises se réunira le jeudi 3 décembre 1%:3, à quinze heures 
(lcal de la commission n° 255): 


Discussion générale. 
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Annulation de convocation. 


nornission du travail et de la séeurité sociale, 
edi 2 décembre 195%, à seize heures, est annulée. 


La ré nt0T da la P' 
ur le mer 





Réunions de commissions du mercredi 2 décembre 1953. 


— 


Commission des aflaires économiques, à quinze heures. — Local 


ne 2% 
Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
€” bureau 
Commission de l’agricullure, à quinze heures. — Local ne 232. 
Commission des boissons, à neuf heures wente. — Local no 2%. 
Commixsion de la défense nationale, à dix heures, — Local n° 213. 


mnrmission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 
ne 202 


Commission de la farnille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures trente et onze heures, — Local n° 219. 

Commission de l'intérieur, à seize heures et vingt et une heures. 
— Local n° 207, 

Commission de la justice et de ïégislation, à quatorze heures 
trente. — Local n° 20. 


Commission de la marine marchande et des pêches, à quinze 
heures. — Local n° 2%). 

Commission des moyens de communication et du tourisme, & 
quinze heures, — Local n° 211, 

Commission des pensions, à dix heures et quinze heures. — Local 
no 256, 

Commission de la presse, à dix-sept heures. — Local n° 2%. 

Commission de la production industrielle, à dix heures trente. — 
Local ne 254, 

Commission des terriloires d'rutre-mer, à quinze heures. — Local 
ne 24. 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
seize heures quarantecinq., — Local n° 208, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anmée 1953 





Ovdre du jour du jeudi 3 décembre 1963. 


A quinze heures trente. — SÉANCX PUBLIQUE 


1. — Décision sur la demande de discusion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, fixant les modalités d'élec- 
tion du Président de la République. (N°r 569 et 578, année 19535. — 
M. Michel Debré, rapporteur.) 

2, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relalif au développement des crédits aflèctés aux dépenses du 
ministère des affaires étrangères pour l'exercice 1954 (1: Service 
des affaires étrangères). (Nes 491 et 567, année 13%5. — M, Jean 
Maroger, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
hnale, relatif au développement des crédits affectés aux dépen<es 
du ministère des aïllaires étrangères pour l'exercice 1954 (IM: Ser- 


vices français en Sarre), (Nos 4% et 568, année 1955. — M, Jean 
Maroger, rapporteur.) 

4 — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant la ralifcation du traité franco-néerlandais conclu 
à Paris le 2 juin 1%4%8, (Nos 416 et 485, année 19%. — M. Abel- 
Durand, rapporteur, et no 561, année 195%. — Avis de la commission 


de l'agriculture. — M, Primet, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, sur les donalions, legs et fondations faits à l'Etat, aux 
déparlerments, communes, élablissements publics et associations re- 
connues d'utilité publigye. (N°s 412 et 50, année 1953 — M, Ra- 

ir } 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assembke 

nalionale, modifiant les dispositions du livre ter du code du travail 

relatives au reçu pour solde de tout compte, (Nos 426, 510 et 580, 
M. 


année 1953, — Menu, rapporteur; et ne , année 1953. — 
Avis de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle el commerciale, — M. Delalande, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier la Convention inter- 
halionale du travail no 1041 concernant les congés payés dans l'agri- 
Cullure, adoptée par la conférence internationale du travail dans sa 
à Genève cn juin 1952 (Nes 437 et 5937, année 1953. 
M. Monsarrat, rapporteur.) 


sr session, tenue 





8. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nations'e, 
autorisant le Président de la blique à ratifler la Convention 
internationale du travail neo 99 concernant les méthodes de fixaticr: 
des salaires minima dans l'agrieulture. (Nos 467 et 557, année 19,2, 
— M. Monsarfat, rappo:teur.) 

9. — Piscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa!e, 
autorisant le Président de la République à ratifier la Conventin 
conclue entre la France et la Belgique, signée le 40 janvier 19% 
Paris, et relative à la création de bureaux à contrôles nationaux 
ce à la frontière franco-belge. (Nos 440 et 554, année 1955. — 

. Naveau, rapporteur.) 

16. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assembke nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier l'accord de cor 
merce signé à Mexico le 29 novembre 194 entre la France et 
Mexique. (Nos 442 et 55%, année 1955. — M. Naveau, rapporteur.) 

f1. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assembhlre 
nationale, tendant à fixer le statut du personnel de la caisse naii- 
nale de l'énergie. (Nes 488 et 558, année 1953, — M. Vanrullen, raj:- 
porteur.) 

12. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à créer la carte de journaliste professionnel horo- 
raire. (Nos 539 et 579, année 1953, — M. Brizard, rapporteur.) 

13. — Discussion de la proposition de résolution de Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder, 
en 1%, à un dénombrement général de la population. (Nes 465 el 554, 
année 1953. — Mme Marcelle Devaud, rapporteur.) 





Démission d'un sénateur, 





Dans sa séance du 1er décembre 1953, le Conseïil de la République 
à pris acte de la démission de M. Sid-Cara Chérif, sénateur du dépar- 
lement d'Oran (2% collège). 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques, 





GROUPS DR LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
ET DU RASSEMBLEMENT DS GAUCHES RÉPUBLICAINES 
Apparenlés aux lermes de l'article 16 du règlement. 
(5 membres au lieu de 6.) 


Supprimer le nom de M. Sid-Cara Chérif. 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du mardi 1 décembre 1953. 


Présents. — MM. Baratgin, Bozzi, Brune (Charles), Colonna, Coty 
(René), Michel Debré, Descomps (Paul-Emile), Gilbert-Jules, Gros 
(Louis), Le Guyon (Robert), aldeck), Monichou, 


de Montalembert, Zéle. 


Ercusés. — MM Assaillit, Champeix, Franck-Chanle, Hauriou, 
Rogier, Schwartz. 


L'Huillier ( 





Convocation de commission. 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des aflaires économiques, des douanes et des conventions €<onrner- 
ciales le mercredi 2 décembre 1%3, à dix heures (local n° 274): 

A dix heures trente, audition de M. de Calan, délégné général 
du syndicat de l'industrie cotonnière française, sur la taxe d'encou- 
ragemnent à la production textile. 





Réunions de commissions du mercredi 2? décembre 1953. 


Commission des affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, à dix heures, — Local ne 274 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures, — Local 
ne 2. 
Commission des boissons, à quinze heures. — Local ne 214. 


Commission de la défense nationale, à quinze heures trente, — 
Local me 217, 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, à dix heures trente, — Local n° 207. 


Commission de la famille, à dix-sept heures. — Local ne 207. 

Commission des finances, à neuf heures quarante-cing. — Local 
de la commission, 

Commission de la France d'outre-mer, à seize heures trente, — 
Local ne 215. 





+ 8 © 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Axis 1953 





Ordre du jour du jeudi 3 décembre 1953. 


A quinze heures trente. — SÉANCE FUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposition de M. Raphaël-L: 
membres du groupe du rassemblement des gauches 
et de M. Gaudart tendant à établir une équivalence entre 
cins africains et les médecins locaux de Pondichéry en 
concerne leurs postes et leurs soldes dans l'Un'on française. 
et 333, année 1953. — Mme Tran Van Chung, sapporleur.) 

2. — Discussion de Ja proposition de M. Cao Van Chieu tendant 
à inviter le Gouvernement de la République à faire remplacer dans 
les textes et publicaions officiels les mots Annam et Annamile 
ar Viet-Nam et Viet-Namien. Nos 114 et 360, année 93, — M. Ua0 
Van Chieu, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition présenlée par M. Jacobson, pré- 
sident de Ja commission du plan, de l'équipement el des <ominu- 
nications, au nom de celle commission, tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi-programme portant attribution 
eu plan de modernisation et d'équipement des départements d’outre- 
mer, sur le budget métropolitain, au titre des subventions et des 

rêts et pour la période quadriennale commençant le {er juillet 1955, 
‘un crédit global d'autorisation de programme de #0 milliards. 
{Nos 290 et 262, année 1953. — M. Marquet, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, tran:mise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Apithy, député, tendant à accorder des avantages fiscaux aux 
entreprises métropolitaines qui réinvestissent une parlie de leurs 
bénéfices dans des activités productives des terriloires d'outre-mer. 
(Nos 190 et 361, année 1953. — M. Cornet, ramporteur, — Avis de 
L commission des affaires économiques. — M. Schmitt, rapporteur.) 


vgues et des 
républicaines 
les méde- 
ce qui 
Nos 154 





Modification À la liste des membres des groupes. 


GROUPE D'UNION FRANÇAISE 
(10 membres au lieu de 7.) 


Ajouter les noms de Mme la princesse Khammao, MM. Blanchard 
de La Brosse, Pheng. 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


a 


Séance du mardi x décembre 1953. 


Présents: MM. Cao Van Chieu, Dardelle, Mme Eboué-Tell, 
MM. La Gravière, Griaule, Mme Malroux, MM. Margueritte, Raphaël- 
Leygues, général Sicé. Suppléants: M. Griaule de M. Chastenet, 
Mme Malroux de M. Begarra, M. Cao Van Chieu de M. Bui The Phur, 
M. Dardelle de M. Marquet, Mme Eboné-Tell de M. Voca, M. La Gra- 
vière de M. Gervain, M. Margueritte de M. Detraves, M. Raphaël- 
Leygues de M. Kémajou, M. le général Sicé de M. Cianfarani, 


Ercusé: M. Héline. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme (secréta- 
riat d'Etat à la marine marchande), ministère de l'indus- 
trie et du commerce, ministère de l’agriculture et minis- 
tère de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
des pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
economique (0. E. C. E.) ou de leurs territoires d'outre-mer. 


Comme suite à l'avis aux importateurs publié au Journal offi- 
ciel du 25 septembre 193 (p. 8453), les importateurs sont informés 
que toutes restriciions quandilatives sont supprimées, à compter 
du 1e décembre 1953, pour l'importation. des produits figurant à 
la liste annexée an présent avis, originaires et en provenance des 
pays de l'Organisation européenne de coopération économique ou 
de leurs lerriloires d'outre-mer. 



























Cette lis'e s'a; à celle qui a élé pubiiée en nne xé6 $ 
du 2 septembre 1953; les importauons s lailes d t 
tions générales prévues par l'avis susvisé. 

Les de 1 t & 1 1 - 
cette lis ’ \ : ; 
l'avis publié au Jowrnal officiel du 8 octobre 1953 (pp. és « 
vante { h à nt pas 614 } vees aux bnp l a t 
le 1er Gècenil 1% ‘ ‘ ne € Juque 

Liste de libération des échanges, 
NUMÉROS 
du PRODUITS 
tarif douanier 
_—— —— - st 
39 Déche i \ ‘ le L 
nerf { { ‘ « 
43. vs 
48. LON HI A LE he 
«2 Thé. 
263. Ana le asbeste) € ( e, 4 ] \ « 
200, Minerais de fer 
2094. Minerais d vré te 
200, | Mi le nickel 
520 À et B.| Médicaments pour la médeci e « re 
on ! la ver u d 
] ] 
Ex 710 A, \ 1 lé PMBIF TEE EL crie eplion 
710 B. du x À le et des crêpe nelle). 
728. Cuirs et peaux brut 
790. rs el peaux ch t pick le 
7930 à 529. cuirs et pe x seuleme anne 
819. Tresses et bandes ": ‘es d'une v ‘ } s de 
f L 
82 C. Article { = 1 iltiile 
— Laizes et bandes tiscées, v compris le es et 
853. ] [ x et pui , pre non, 
c« portant ies deux ers, ot ‘ e 
C« ic ré à J4 PuI i 
854. Musique mar prirne Pal carton, 
illustre ou mn 1 reliée 
870. Bourre, bourrette u<ses € 1 le «ue 
purs ou nwélanzés 
874. Déchets de laine et de poil I ‘ éa 
eat. Déchets de coton 
e99. Soie grège 
5 B Fils de laine pure, on mi ardée, né préparés 
pour la vente au délai: 
— Relors ou câbiés: 
16 A Fils de laine pure, ou assjuile pe ét f rés 
pour la vente dé 
— Simples 
1142. Drilles et chiffons. 

73.03. Ferrailles, déchets et dél d'ouvrages de ! le fer 

et d'acier. 

4308. Produits de première ! n du cuivre nattes) 

1309. Cupro-alliages “upro-bore, eupro-vanadiun Cupro- 
molvbdène, cupro-tilane 
1310. Cuivre brut, 
1317 A et B. | Cuivre allié à 10 p. 100 et plus de zinc, brut, 
1324 A et B. | Autres alliages de cuivre brut. 
43:57 A et B. | Aluminium brut 
1353 À et B. | Alliages d'aluminium bruts. 
4382 À et B. | Elain ou ses alliages, bruts, 

Ex 1952, Ouvrages en corne. 

Autres malières anim à tailler ‘ Nes, ! ne 
’ , 
tuyaux de plumes, ongles, griffes, etc.) travaillées : 


1953 B. 


195 B. 


22 À et B. 





— Autes matières. 


Autres matières minérales à taiïler ou mouler, travail- 
lées 

— Dégrossissages et ouvrages en stéatite artif ielle, 
pét oïd, stérolithe diotit Compositions à base 


d'asbeste el similaires, imit 
stuc. 
Œuvres d'art originales, 


__— 













































itrons d'écuime de mme fr 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de pièces détachées et petit outillage 
originaires et en provenance du Canada. 


Les imporlateurs sont informés de l'ouverture de crédits en dol- 
lars pour le financement d'importation de pièces détachées et petit 
ouliliage originaires et en provenance du Canada. 

Par dérogaiion aux dispositions des articles % et 3 du décret 
n° 49-927 du 13 juillet 1949, les demandes d'autorisation d'importa- 
ton concernant les oroduits considérés prurront être déposées à 
la direction de l'office des changes, %° sous-direction, 8, rue de 
la Tour-des-fames, Paris (9%), dès la publication du présent avis 
au Journal ofliciel. ‘ 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


06e 





Ministère des finances et des affaires économiques, 





Avis aux exportaleurs précisant les nouvelles modalités d'applica- 
tion aux exportateurs de livres, journaux, publications périodiques 
et musique imprimée du régime de remboursxment des charges 
sociales et fiscales. 



























































Rec'ificatif au Journal ofliciel du 19 novembre 1953: page 10354, 
2 colonne, alinéa fer, 3e ligne, au lieu de: « en ce qui concerne 
les exportalimns de livres.…, ele. », lire: « en ce qui concerne les 
exporlateurs de livres... etc. ». 

l'aris — lmprimerie des Journaux offiriels, 31, quai Voltaire 
Le Préjet, Directeur des Journaux offictels, 
drss REYMOND 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 

Derniere Cours tlimilæ |Cours extrêmes 
cas Pays Devise Parité _ pu re = sé 
Moses de France fer déc, 1953. 
dans mms 

1006 | États-Unis ..... LOBAAË OM... enssel DO …, 
2:90 50 | Canada ......-- 15 Can | .... … cos ce ve 0 AU Pre 
163 70 | Côte Fse Somalis | 400 + Djib CO boss ee hit .. dé soc éé 
guit .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 831333 |4271.. 8396 8367 .. 8365 
600 2 | Beigique ++... orb 700 67% 5% 600 55 600 
B017 Danemark 100 « à 5067 ?2 5029 25 510525 | 5919 .. .....… 
070 85 | Gde- Bretagne... | 1 iv. st #0 07263 08735. 93030 97995 
#16 Pays Bas ...... 100 A On100? |ott100 027980 | 9219 .. 0217... 
6:6: Subde se. | 100€ 5 6760 62» | 6715 0816 50 | 6:66 .. 6763 
go1z 50 | Suisse ,....... twtre RON 98 1014 . 8064 015 .. 8013 50 
d002 25 | Fgyple ss. ‘li ég 100% 01 007 .. 1013.. | 100250 ...... 

6 45 |lalie ,,+...0.. | 100 lire sû 022 55 60 sn 45 BG 40 .... 
40: Mexique ++... 100 pos 057 1025 .. 4090 D ose ee 
410 Norvège 10e a 1906 4260 . 4940 #010 .. 4905 
dut. | Portugal ....... 100 esc 121730 |1309 25 122650 | 121250 1211 50 
&9: 50 Lchécz Lov 1quie 100 kce et 1 ina 50 430760 | 4807 50 ...... 
417 60 Y uzo tavie 100 410 116 066 11570 11760 11760 ...... 

Autriche ......} 100 eh 1348 15 1335 ..(2 1355 ..@ 
Mes P. hcocoososecorverstemesiicsrme RS NOT 
Mae € PF: Pisssioncècse sebrèdiétnissoiteesbis 100 FC F P....…. 55% 
Etats associée du Cambodge, du Laos, Viet-Naum..,.....e 100 piastres........ 1000 
Comptoirs françaie dane l'Inde..................,0..0.0s 100 roupies 1 F.... 7350 








(tr Cours de rélérence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes. 
Œ@ Cours de reprise el de ceseion des chèques aux voyageurs 











ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62,rue de Richelieu, Partie 
Courte CHÈQUE POSTAL 1.014.00, Paris 
ot dans ses succursales des départements. 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à le teneur des annonces 








—- 


BILANS 





BANQUE DE L’'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 





Situation au 31 octobre 1953, 


ACTIF 
Comptes financiers: 
Numéraire en caisse: 
Or, lingots et mon- 
RDS pinicostaites 765.675.998 
277 RERO 1.471.0904.356 
= ———-— 2,9236.7170.284 
Pisponibilités en France... ,...... … 2.094.533.953 
Disponibilités à l'étranger.......... . 497.373.517 


Correspondants bancaires en France. 
Correspondants d'Algérie et de Tu- 


4.065.943.815 




















RL a éanatr este ieténerrs 1.051.1%5.298 
PORNORRRRE svt laésharses 131.162.535.105 
Titres de placement................. 1.759.613.000 
Titres appartenant à la caisse des 
I Lester abé oi stprenese 1.209.190.5 
——————- 116.780.115.598 
Comptes de tiers: 
Comptes courants garantis par nan- 
tissement de titres........,....... 2.853.520.716 
Avances à 90 jours sur bons du 
Trésor et effets publics............ 4.975.925.000 
7.128.815.716 
Valeurs immobilisées : 
Immobilisations (moins amortisse- 
Aa ent près stars : 2.258.405 .038 
Avances À l'Elat....... nsrousessee È 
Avenres à l’Almérie. ..soscsocococcece 1.200.000.000 
Avances À la Tunisie....... céssosee . 500.000 .000 
Avances à 8 LL À, N.sosoosossoce 5.000.000 
Titres de participation........ 6e 6.116.725 
2.969.611.773 
Comptes de liaison et divers. ....s.cssooooooocococoe  12.998.201.605 
Total de l'actif... cosoososoocoseccssocce 170.871.964.812 
PASSIF 
Capilaux permanents: 
re Le Ep : 2.000.000 
Réserves statutaires...... tresse se 368.811 .04% 
Réserves  facultatives.............s.e 2.730.6371.84 
Réserve spériale de réévaluation... 1.500.000 .000 
Caisse des retraites des fonction- 
naires <t agents de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie........ 1.284.222.508 
5.906.681 .174 





Engagements à vuc: 
Comptes financiers: 
Billets au porteur en circulation... 
Comples de tiers: 


104.558.692.220 


Trésor pubiie....... . 20.588. R35.888 
Trésor algérien..... P 50.770.235 
Trésor tunisien...... 1.492.916.551 
Comptes courants sur 

DD. iciutes 7.366.091 .977 
Autres engagements à 

M dust tès 6.817. 195.996 


Clients et correspon- 
dants divers du S. 








RE. Boss: fééanet 161.098.793 
46.507 .209.395 
151.065.904 .715 
Comptes de liaison et àivers...... ANR RE SUR 
Total du passif......... cvsssoteossageeis TO: 008.812 


Certifié conforme aux écritures: 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
J. WATTKAU, 
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AVIS DIVERS 








—— 


Brazilian Traction Light & Power Company, Ltd 
(Société anenyme constituée sous le régime des lois du Canada.) 





Avis est donné par les présentes que, sous réserve de l'adoption 
l'assemblée des actionumaires de la société qui se tiendra le 

ü janvier 1%4, de la résolution n° 12 qui autorise le payement de 
« stock dividends » (dividendes og en astions), les adminis- 
troteurs de la société ont décidé la mise en payement d'un divi- 
dende d'un vingtième (1/20) de une action ordinaire plus trois (3) 
cents (canadiens) pour chaque action ordinaire en circulation le 
7 janvier 494. Ce dividende sera payable le 22 février 1954 aux déten- 
teurs d'actions ordinaires inscrits à Ja clôture des bureaux le 
n janvier 1954, et aux détenteurs de certificats d'actions au porteur 
représentatifs d'actions ordinaires, contre remise du coupon n° 91. 

Des disposilions seront prises pour émettre des certiflkats fraction- 
nels au porteur représentalifs des rompus et pour échanger ces 
certificats fractionnels au porteur repaésentant ensemble des actions 
entières contre des certificats d'actions entières ou contre des cer- 
üficats d'actions entières au porteur. 

Jusqu'à ce que l'échange ci-dessus soit réalisé, les détenteurs de 
certificats fractionneis ne pourront exercer aucun des droits des 
actionnaires ou des détenteurs de certificats d'actions au porteur 
de la société en vertu de jeurs rompus représentés comme il vient 
d'être dit, et aucun dividende ne sera payé au titre de ces rompus. 
Les actions représentées par les certificats d'actions ou les certificats 
d'actions au porleur émis en échange, comme il a été dit ci-dessus, 
ne prendront rang que pour les dividendes mis en payement après 
la date d'émission desdits certificats d'actions ou certificats d'actions 
au porteur. 

Quand ce sera nécessaire, les certificais fractionnels pourront être 
divisés en plus petites coupures et les actions entières pourront être 
divisées en fractions, mais aucune division d'actions entières ne 
sera admise après le 30 avril {%4. Les demandes de division devront 
étre adressées aux agents de transferts de la société, la National 
Trust Company Limited, Toronto, Montréal et Vancouver (Canada), 
où la National City Bank of New York, à New York (U. S. A.), mais 
ces demandes pourront être adressées par l'intermédiaire des agents 
de la société en Angleterre, la Canadian Brazilian Services Limited, 


118, Leadenhall Street, London, E. C. 3. Les rompus aflérents à ce 


« stock dividend » pourront être groupés avec les rompus non utili- 
sés des « stocks dividends » antérieurs, excepté les rompus pro- 
venant du « stock dividend » du 4e mars 1930, à moins de renon- 
ciation aux dividendes arriérés auxquels donneraient droit ces 
rompus lors de leur conversion en actions entières. 

Le payement de ce dividende aux personnes ne résidant pas au 
Canada sera, le cas échéant, soumis à la déduction de l'impôt cana- 
dien sur le revenu des personnes non résidentes au Canada au taux 
de 15 0/0. Nous avons élé avisés que pour le calcul de cet impôt 
le montant du dividende sera considéré comme étant de huit (8) 
cents pour chaque action ordinaire détenue. 

Les coupons pourront être déposés pour payement à partir du 
2 février 1954 chez l’un des établissements ci-après: 

En Belgique, à Bruxelles: 

Lloyds & National Provincial Foreign Bank Limited; 

Banque de Bruxelles, S. AÀ.; 

Banque Lambert, S, C. S.: 
Banque de Paris et des Pays-Bas, S. A.: 

Banque de Je Société générale de Belgique, S. A.: 
Kredietbank, S. A.: 
Nagelmackers fils et Ce. 
En France, à Paris: 
Lloyds & National Provincial Foreign Bank Limited. 


Aux Pays-Bas, à Ameterdam: 
Amterdamsche Bank N. V. 


Au Royaurfe Uni, à Londres: 
The Canadian Bank of Commerce. 
Au Canada: 
Au siège de la société, %, King Street, West, Toronto. 


Pour la commodité des détenteurs des certificats d'actions au 
porteur de la société, des arrangements seront pris pour le paye- 
ment à l’un quelconque des établissements ci-dessus, en monnaie 
tanadienne, de cette portion du dividende qui est payable en 
<pèces, et pour que ces établissements obtiennent de la Lloyds & 
National Provincial Foreign Bank Limited à Bruxelles (Belgique) ou 
de la National Trust Company Limited à Toronto (Canada), les certi- 
ficats d'actions ou ies certificats d’actions au porteur pour des titres 
enliers, ou des certificats fractionnels au porteur pour les rompus 
en ce qui concerne la portion de dividende payable en actions; ceci 
sous réserve de l'application des lois et réglementations en vigueur. 


Tous renseignements relatifs à la pt à suivre peuvent étre 
obtenus à Bruxelles ou à Paris de la Lloyds & National Provincial 
Foreign Bank Limited, ou à Amsterdam de l’Amsterdamsche Bank 
N. V., où dans le Royaume-Uni de l'agent de la société la Canadian 








Brazillan Services Limited, 148, Leadenhaill Street, Londres €. C., 3 
ou de la société elle-mméine, à Toronto (tanada). 
A Toronto (Canada), le 26 novembre 1933. 
Par ordre du conseil d'administration: 
R. T, Doxain, 
secrétaire, 


Les agen!s de transfert de la société sont: la National Trust Core 
pany Limited, Teronto, Moniréal et Vancouver (Canada), et The 
National City Bank of New-York, à New-York (li. S. A.), qui devront 
être aviséS rapidement de lout iangemie d'adresse, 

- . LA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . e . 
le président de la Brazilian Traction Light & Power Company 


Limited, Henry Borden C. M. G 


L , VU. C., a rendu publique la decla- 
ration suivante: 


Sous rééerve de l'approbation par les actionnaires de la résnlm 


. Li 
tion n? 127, les administrateu!s L décidé la mis en pavement 
d'un dividende d'un vingtième (1 2) d'une ( \ ordinaire, plus 
trois (3) cents (canadiens) sur chaque action ordinaire en circulation 
à la date du 7 janvier 1954, ce dividende payable le 2 février 194 
aux détenteurs d'actions ordinaires enregisirces sur les livres de la 
société à la clôture des bureaux le 7 janvier 1%, et aux ‘dele 5 
des certificats d’actions au porteur représentatifs d'acti ordinai- 


res, Conire remMiée du coupon ne 47, 
Avant de pouvoir payer ce dividende, il sera nécessaire que les 


actionnaires adoptent la résaiution ne 142 au cours d'une à nhice 
générale spéciale des actionnaires qui se tiendra le à j er 1954, 
pour laquelle un avis sera donné en temps ulike 

Depuis le début de 1%2, la situation du brésil en matière de 
Change a été extrèmement difficile, les importati ( provena 
des pays de la zone dollar dépassant de façon importante le produit 
en dollars des exportations de ce pays, De nombreux facteurs ont 


contribué à cette éituation, mais à la ba:se elle est due à la cadence 
extrémemnent rapide de l'expansion et du développement industriel 





du Brésil qui à provoqué des demandes anorma:ement élevées en 
biens d'équipement venant de l'étranger. 

Le gouy nement du Brésil à pris de mesnres VIig euses ] r 
réduire les importations et préserver son change. Comme les m e3 
antérieures n'ont pas apporté le remède nécessaire, de] deux 
mois de nouvelles régementations d'un caractère plus rigoureux 
ont été introduites, Ces réglementations sont de nature pro ( 
ou expérimentale, et nécessileront sans aucun doute d'être ?t sces 
de temps en temps. Pour le présent les administrateurs estiment 
qu'il est de l'intérêt de toules les parties en cause de renoncer 
au payement de l'habiluel dividende en espèces et par là mime de 


préserver les ressources liquides de la société 

Bien qu'il ne soit pas possible de prévoir la durée des difficultés 
de changes du Brésil, la délermination évidente du gouvernement 
de parvenir à une solution d'ordre est en elle-même enrourageante. 
Je persiste à avoir la plus grande confiance dans la capacité et la 
rééolution des autorités brésiliennes de se [rayer un chemin pour 
sortir des difficultés actuelles, mais le temps € un élément néces- 
saire. 

Nous éommes informés qu'au regard des dispositions de !a li ina- 
dienne relative à l'impôt sur le revenu, le dividende proposé ‘action 
plus espèces) sera considéré pour l’assujettissement à l'impôt cana- 
dien sur le revenn comme équivalent à un dividende en espères de 
huit '8) cents (canadiens) par action. En d'antres termes, le dis 
dende d’un vingtième (1/20) d'action sera traité en ce q Por 
l'impôt canadien sur le revenu comme équivalent à cinq 
(canadiens) en eepèces. 


x 
07€ 








Compagnie Générale des Industries Textiles 
Société anonyme des établissements Allart, Rousseau et C° 
(Anciennement Léon Allart et C'.) 

Cartraz: 400.950.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 74, PROULEVARD DE Paris, ROUBAIX 


’ 


Avis de convocation. 





MM. les actionnaires sont convognés en assemblée générale ordi- 
naire pour le 22 décembre 1953, à quatorze heures, au siège social, 


ONPRE PU JOUR 
je Rapport du conseil d'administration ; 
2° Rapports des commissaires aux comptes: 
ÿo AT RSIR des comptes de l'exercice 1952 et affectation des béné- 
res; 
4o Réélection d’admiaistrateur ; 
vo Fixation des jetons de présence du conseil d'administration. 

Cette assemblée se compose de tous les actionnaires possédant 
au moins vingt actions, avec faculté de groupement. 

Pour assister À cette assemblée, les propriétaires d'actions an 
porteur doivent déposer au siège social au plus tarà le 17 décembre 
1953 soit leurs titres, soit les récépissés ea constatant le dépôt dans 
une banqgne où chez un agent de change. Quant aux titulaires d'ac- 
tions nominatives, il leur suffit de retirer leur carte d'admission 
deux jours avant la date fixée pour l'assermblée. 


. Le conseil d'administration, 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Léon Slobodchikof, de nationalité française, né à Samara 
(Russie) le 24 février 1910, secrétaire principal de police, domicilis 
à Saigon, 270, rue Général-de-Gaulle, dépose une requête auprès du 
| à Lg sceaux à l'eflet de substituer à son nom patronymique 
celui de Solbeau, 

L 





M. Claude-Raoul Levy, ingénieur, né le 5 mai 1923 À Paris (7e), 
demeurant à Paris (1%), 106, avenue de Suffren, agissant tant en 
son non personnel qu'au nom de son enfant mineur Olivier-Henri- 
Claude, né le 30 septembre 1932 à Paris (15°), dépose une requête 
aupres du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
hymique celui de Legrain, subsidiairement celui de Legray, ou plus 
subsidiairement celui de Legris. 


— 


M. Jacques-Charles-Edmond-Georges Chuchu, né le 31 janvier 1905 
à Châäonssur-Marne (Marne), demeurant à Friville-Escarbotin 
(Somme), agissant tant en son nom propre qu'au nom de ses enfants 
Iuineur<: Christine-Jeanne-Marie-Thérèse Chuchu, né le 3 mars 1937 
à Amiens (Somme); Alain-René-Marie-Antoine Chuchu, né le 24 juin 
49% à Amiens (Sorume) et Béatrice-Jeanne-Marie-Madeleine Chuchu, 
née le 22 août 1951 à Dieppe (Seine-Inférieure), tous trxis demeurani 
avec leur père à Friville-Escarbotin (Somme), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique Chuchu celui de Decayeux. 





M. Robert-Louis-André-Joseph Chuchu, né le 12 juillet 1907 à Fri- 
Ville-Escarbotin (Somme), demeurant à Paris (17%), 22 bis, rue 
Jouffroy, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom palronymique Chuchu celui de Decayeux. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 





® movembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Club phila- 
télique ébroicien. But: grouper les philatélistes d'Evreux et de Ja 
région pour facililer leurs échanges. Siège social: 3, boulevard du 
Jardin-l'Evêque, Evreux. 





2 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. 


Comité régional des stations savoyardes de sports d'hiver. But: établir 
entre les stations adhérentes des relations de solidarité pour agir 
en commun auprès des pouvoirs publics, réaliser une publicité col- 
lective, prendre toutes iniliatives utiles an développement des sports 
d'hiver. siège social: mairie de Chamonix. 





9 novembre 1933. Déclaration À la sous-préfecture de Vendûme. 
Billard-Club montoirien. But: développer la science du billard. Siège 
social: café Suis-e, place Clemenceau, Montoire-sur-Loir. 





a novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Issoire, Amicale 
laïque de Gignat. But: défendre l'école publique et développer les 
œuvres éducatives péri et postscolaires laïques. Siège social: mairie 
de Gignat. 


a ———— 


3 novembre 1953, Déclaration à la préfecture de police. Æcho 
nos montagnes. Bul: grouper et établir des relations amicales entre 
Savoyards de la région parisienne; faire connaitre et apprécier la 
Savoie par ses activités (chants, danses, costumes, coutumes et 
conférences). siège social: 18, rue Littré, Paris. 





4 novembre 192%. Déclaration à la sous-prélecture de Philippevi!le. 
Association musulmane d'éducation et d'instruction de Robertville. 
But: répandre l'éducation et l'instruction arabes et islamiques. 


Siège social: chez le président, Robertville, 





& novembre 195%. Déclaration À la préfecture d'Indre-et-Loire. Orga- 
Sports, à Monts. But: pratique de tous les sports. Siège social: 
bar-tabac de la gare, Monts 





4 novembre 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. 
Fédération des coqueleurs de la région du Nord ge la France, Rul: 
création de liens de solidarité entre tous les amateurs de coqs; 
détendre et réglementer le jeu de PE en usage dans cerlaines 
régions de la France, notamment dns le Nord de la France, Siège 


social: 71 bis, boulevard Thiers, Béthune. 





6 novembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Roan 

» : fe oanne. Ami. 
cale Belote de la place du Gaz. But: pratique du jeu de cartes: 
organisalion de concours entre les membres. Siège social : café 
Jonurd, 19, rue Pierre-Dépierre, Roanne. 





9 novembre 1953. Déclaration À la préfecture du Gard. Moto-Club 
d'Uzès. But: Der du sport motocycliste et tourisme. Siège social : 
café Bizet, place Albert-Ir, Uzès. . 





10 novembhre 1953. Déclaration à la préfecture de molice. Bloc des 
consommateurs groupés Pour augmenter leur pouvoir d'achat. }:! 
propagation de la transformation économique pour l'augmentation 
vous du pouvoir d'achat. Siège social: 54, rue Rémy-Dumoncel, 
aris. 





10 novembré 1953. Déclaration À la préfecture de Conslantine. Foyer 
rural de Villars. But: éducation, information technique et émanri- 
ation intellectuelle et sociale de ses membres; organisation des 
oisirs de la collectivité -par la création de bibliothèques, de réunions 
arnicales et de snanileslations erlistiques. Siége social: chez le pré- 
sident, à Villars, commune mixte de la Séfa. 





10 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente. Club 
athlétique de Cherves-de-Cognac, But: pratique de l'éducation phy- 
sique et des sports. Siège social: mairie de Cherves-de-Cognac, k 


12 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Laval. La Frater. 

nité catholique des malades de la Mayenne. But: soutien spirituel 

et matériel des diminués physiques. Siège social: 46, rue Mazagran, 
vai. 





12 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et Moselle, 
Foyer rural d'Abaucourt. But: éducalion populaire, Siège social: 
école d'Abaucourt, 





13 novembre 1953. Déclaralion à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Les Boulomanes sportifs de la police seine-et-marnaise, Rut: pra- 
tique du jeu de bou'es. Siège social: comenissariat de police, 20, place 
Saint-Jean, Melun. 





15 novembre 41953, Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. 
Association syndicale de formation professionnelle agricole et ména 
gère rurale de Sartilly. But: promouvoir dans le canton de Sartillv 
l'enseignement agricole et ménager postscolaire; grouver les jeunes 
ruraux du canton de la région pour parfaire leur formation profes- 
sionnelle et sociale. Siège social: mairie de Sartilly. 





14 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Association d'éducation populaire protestante de Tournon. L: aider, 
favoriser et soutenir toutes œuvres protestantes et poslscolaires, 
sportives, d'éducation populaire, d'action sociale, religieuse et morale, 
Siège social: 1, rue Roseron, Tournon, 





1: novembre 1953. Déclaration à la prélecture du Var. Syndicat 
des usagers du port de Saint-Ranhaël, ul: défense des intérêts éco- 
nomiques des usagers du port de Saint-Raphaël en vue d'oblenir sa 
réfection cœnvplèle et son amélioration, Siège social: syndicat d'ini- 
tiative, Saint-Raphaël. 





16 novembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Dole. Société 
de chasse de la forêt de Scey. Bul: chasse à tir sur des propriétés 
louées par la société dans un but exclusif de toute idée commer- 
ciale; répression du braconnage; destruction des animaux nuisibles. 
Siège social: mairie de Souvans. 





# 
46 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort- 
sur-Mer. Société de ohasse de la Brée-les-Bains. But: destruction 
des nuisibles; repeuplement; répression du braconnage. Siège social: 
mairie de la Brée-les-Bains. 





17 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Pèlerinage de Lourdes, association Notre-Dame-du-Perroy. Bul: déve- 
lopper et maintenir la dévotion à Notre-Dame-de-Lourdes; propager 
et intensifier les pèlerinages diocésains; organiser des réunions et 
envoyer chaque année une délégation de pélerins à Lourdes. Siège 
social: salle paroissiale, rue Michelet, Béthune, 





17 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Manche. Amicale 
des anciens cols bleus de Saint-Lô. But: emaintenir l'esprit de cama- 
raderie entre <es membres, comme il l'a toujours été dans la 
marine, et entr'aide pour toutes œuvres sociales créées ou à creer. 
Siège social: hôtel de ville de Saint-Lo. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire 
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